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LOI n° 433 du 30 mars 1942 relative à l'ac- 
quisition par l'Etat d’une partie de la 
forêt d'Amhoise. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4er, — L'acquisition par l'Etat de la 
partie de la forêt d'Amboise située sur le 
territoire des départements d’indre-et-Loire 
et Loir-et-Cher et appartenant à M. Hirsch 
(Lazare-Paul) est déclarée d'utilité publi- 


ue. 
x Les dispositions des décrets-lois des 
8 août 1935 et 30 octobre 1935 relatifs à 
l’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que seront applicables, s’il y a lieu, à cette 
atquisition. 

Art. 2. — A l’exceplion des droits acquis 
par les collectivités locales, aucune vente 
ou aucun contrat de location intéressant la 
superficie de ladite forêt ne sera opposable 
à l'Etat. Toutefois, les coupes de l’année 
1951 ou des années antérieures pourront 
continuer à être exploitées par tout ayant 
droit de M. Hirsch. 

Est interdit, d'autre part, à compter du 
jour de ja publication du décret au Journal 
officiel, sous peine de dommages et inté- 
rêts envers l’État, tout acte d'exploitation 
de ladite forêt d’Amboise non conforme à 
l'aménagement en vigueur, compte tenu 
des dispositions de la loi du 6 août 190 
fixant la possibilité à exploiter chaque an- 
née par tous les propriétaires forestiers. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'£tat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


LOI n° 436 du 13 avril 1942 fixant les sanc- 
tions accessoires à la révocation pour 
abandon de poste, applicables aux com- 
mandants de gardiens de la paix, offi- 
ciers de paix, brigadiers-chefs, briga- 
diers et gardiens de la paix. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 19, — Les commandants de iens 
de la puis. officiers de paix, brigadiers- 
chefs, brigadiers et gardiens de la paix, 


même stagiaires, qui seront révoqués pour 
abandon de poste, devront reverser à l’ad- 
ministration, à titre de sanction pécuniaire 
accessoire, une indemnité dont le montant 
est ainsi fixé: 10.000 fr. pour les comman- 
dants de gardiens de PA y 8.000 fr. pour 
les officiers de paix, 7.000 fr. pour les bri- 


gadiers-chefs, 6.000 fr. pour les brigadi 
5.000 fr. pour les gardiens de la = pe 
de 2 débet est 
au recouvremen i 
app ladite in. 


Art. 2. — Le présent décret 
au Journal ofjiciel 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 13 avril 1942. 

PH, PÉTAIN. 
le de France, chef de l'Elat 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+e—- 


sera 
et exécuté 


LOI n° 447 du 14 avril 1942 relative à la 
mise en œuvre des procédés mécano. 
graphiques pour la comptabilité et la 
statistique des taxes à la production et 
sur les transactions et au fonctionne. 
nc du répertoire général des produc- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


. Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1, — L'article 2 du code des taxes 
à la production est modifié comme suit: 

« La taxe unique globale de 9 p. 10 et 
l'impôt de 3 p. 100 sont acquittés par les 
personnes effectuant les opérations impo- 
sables. 

« Leur perception suit les sommes de 
10 fr. en 10 fr., l'arrondissement étant 
opéré à la dizaine la plus voisine, 

fait générateur de l'impôt est cons- 
ué... ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 28 du code des taxes 

à la production est modifié comme suit: 
Tout redevable de la taxe unique glo- 

bale de 9 p. 100 ou de la taxe de 3 p. 100 
est tenu de remettre chaque mois au bu- 
reau du receveur dont il dépend, et dans 
le délai qui sera fixé par décret, un relevé 
conforme au modèle prescrit par l’adminis- 
tration, indiquant, d'une part, le montant 
tal des affaires réalisées, d’autre part, le 
détail de ses opérations taxables. Il devra 
acquitter en même temps le montant de 
l'impôt exigible d'après ce relevé. 

« Les redevables acquittant l'impôt. », 

(Le reste sans changement.) 


Art, 3. — Le paragraphe 4 de l'arti- 
cle 28 bis du code des taxes à la production 
est modifié comme suit: , 

« Le payement de l'impôt sera fait 

uart tous les trois mois sur présentation 

‘un bulletin d'échéance dont le modéle 
sera fourni par l'administration ». 

L'article 17 du décret du 24 novembre 
1938 est abrogé. 


Art. 4. — L'article 29 du code des taxes 
à la production est modifié comme suit: 

« Seront dispensés, sur leur demande, 
des obligations édictées par l’article 28 ci- 
dessus, les redevables de la taxe de 
3 p. 100 n'ayant pas la qualité de produc- 
teurs et possédant une installation permi- 
nente qui s’engageront : 

« 1° À acquitter mensuellement à titre 
d'acompte, et sur présentation d’un bulle- 
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lin d'échéance conforme au modèle fourni 

ar l'administration, une somme égale au 
Douzième de l'impôt dû pour l'année pré- 
cédente, sans tenir compte des fractions de 
10 fr. 

« Si les acomptes mensuels sont infé- 
rieurs à 200 fr., les intéressés seront ad- 
is à les verser par trimestre. 

2» À déposer, dans les trois premiers 


mois... 
(Le reste sans changement.) 


art. 5. — L'article 46 du code des taxes 
à la production est modifié comme suit: 


« Les taxes de 9 p. 100 et de 3 p. 100 sont 
perçues à l'importation, comme en matière 
de douane. 

« Les percapunes suivent les sommes de 
410 fr. en 10 fr., l'arrondissement étant ef- 
fectué à la dizaine la plus voisine ». 

Art. 6, — L'article 50 du code des taxes 
à la production est complété comme suit: 

« La perception des taxes uniques spé- 
ciales — la taxe à l’abatage exceptée — 
suit les sommes de 10 fr. en 10 fr., l’arron- 
dissement étant effectué à la dizaine la 
plus voisine ». 


Art, 7. — L'article 22 du décret du 27 jan- 
vier 1937 est abrogé et remplacé par la dis- 
position suivante : 


« Le directeur départemental de l’admi- 
nistralion, qui a qualité pour recevoir le 
relevé du chiffre d'affaires, répartira les 
redevables en catégories et fixera, pour 
chaque catégorie, la période du mois du- 
rant laquelle le relevé prescrit par l'arti- 
cle 2S dun code des taxes à la production 
devra être remis ou envoyé. 

« À défaut d’une telle fixation, le relevé 
devra être remis ou adressé avant le 25 de 
chaque mois », 


Art. 8, — Jl est ajouté au décret du 
21 avril 1939 un article 6 bis ainsi conçu: 

« Les redevables de la taxe de 1 p. 100 
seront tenus de fournir sur un imprimé 
spécial remis par ladministration tous 
renseignements relatifs à leur activité pro- 
fessionnelle, Tout refus, par un redevable 
de fournir lesdits renseignements sera 
constaté et puni des peines prévues à l'ar- 
ce 33 du code des taxes à la produc- 
», 


Art, 9, — L'article 7 du décret du 21 avril 
1959 est modifié comme suit: 


« Les redevables de la taxe de 1 p. 100 
sont tenus de remettre chaque mois au bu- 
reau du receveur dont ils dépendent, et 
dans le délai qui sera fixé par décret, un 
relevé conforme au modèle prescrit par 
l'administration, indiquant, d'une part, le 
montant total des affaires réalisées, d'au- 
tre part, le détail des opérations taxables 
et d'acquitter en même temps le montant 
de l'impôt exigible d’après ce relevé. 


« La perception des droits suivra . les 
Sommes de 10 fr. en 10 fr., l’arrondisse- 
ment étant effectué à la dizaine la plus 
voisine, 

« Lorsque la taxe à payer mensuellement 
est inférieure à 200 fr., les contribuables 
sont admis à déposer leurs relevés et à se 
libérer par trimestre ». 


Art. 10, — L'article 15 du décret du 
3 Mai 1939 est modifié comme suit: 


« Le directeur départemental de l’admi- 
histration, qui a qualité pour recevoir le 
relevé mensuel des au taxables ré- 

ira les redevables en catégories et 


Xera, pour chaque catégorie, la période 


evront remettre 


ou envoyer ledit relevé et eflectuer le 
payement des droits correspondants. 

« À défaut d'une telle fixation, le relevé 
devra être remis ou adressé avant le 25 de 
chaque mois », 


Art. 11. — L'article 23 du code des taxes 
à la production est modifié ainsi qu'il suit : 


« $ 1%. — Toute personne assujettie ‘À 
l’une des taxes prévues par le présent code 
doit souscrire dans les quinze jours du 
commencement de ses opérations, à la re- 
cette des ‘contributions indirectes du siège 
de son établissement, une déclaration con 
forme au modèle fourni par l’administra- 
tion. 

« Une déclaration est également exigible 
en cas de cessation d'entreprise. 


- « $ 2. — S'il est susceptible de recevoir 
des marchandises en suspension du pave- 
ment de la taxe dans les conditions fixées 
aux articles 9 bis et 26 bis, le redevable 
doit, en mème temps, indiquer s'il requiert 
son inscription au répertoire des produc- 
teurs et, dans l’affirmative, souscrire un 
abonnement audit répertoire. 

« En cas d’inobservation des formalités 
légales ou rentes édictées en vue 
d'assurer le fonctionnement du répertoire 
dés producteurs, le vendeur et l'acheteur 
sont solidairement responsables du paye- 
ment de la taxe et des pénalités encourues. 


« $ 3. — Si le redevable ne requiert pas 
son inscription au répertoire, il peut obte- 
nir l'envoi en suspension du pavement de 
la taxe de 9 p. 100 de marchand'ses visées 
à l’article 9 bis ci-dessus en adressant au 

roducteur fournisseur ou en con au 
ureau des douanes par lequel il effectue 
ses importations une attestation indiquant : 


« 1° Qu'il est assujetti à la taxe de 
9 p. 100; 

« 20 Que ses achats de produits en sus- 
pension du payement de celle taxe seront 
pris en charge par lui. 


« Préalablement à son envoi, cette aîtes- 
tation sera soumise, en double exemplaire 
— dont l’un sera conservé au dossier fis- 
cal du redevable — au visa du service des 
contributions indirectes dans le ressort du- 
quel se trouve l'établissement de l'acqué- 
reur. 

« De plus, l'importateur est tenu de re- 
mettre au déclarant. en douane, pour cha- 
que importation, un avis 4 gp en 
suspension du payement de la taxe con- 
forme au modèle prescrit par l'adminis- 
tration ». 


Art. 12. — L'article 10 du code des taxes 
à la grooubee est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« Art. 10. — Dans le cas de vente en 
suspension du payement de la taxe de 
marchandises visées à l’article 9 bis, dans 
les conditions prévues aux paragraphes 2 
et 3 de l'article 23, la facture devra porter 
la mention: « vente en suspension du 
payement de la taxe de 9 p. 100 ». 


Art. 13. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de ;'Elat 
français : 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 
+— 


LOI n° 489 du 14 avril 1942 complétant 
l'organisation de l'enseignement post- 
scolaire agricole et ménager agricole. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1#, — Dans les çommunes rurales 
dotées soit d’un centre d'enseignement 
postscolaire agricole et ménager agricole, 
soit d'une école é'émentaire publique, la 
municipalité met à la disposition du centre 
les installations et le matériel nécessaires 
à cet enseignement et notamment un jar- 
din scolaire; celui-ci doit être situé à 
proximité des écoies où ledit enseignement 
sera donné et comporter une superficie mi- 
nima de 10 ares. 

Art. 2. — Les frais d'établissement et de 
fonctionnement afférents à ces installa- 
tions, ainsi que les dépenses d’enseigne- 
ment devront être pris en charge par les 
communes intéressées. Pour les centres in- 
tercommunaux la dépense est répartie en- 
tre les communes desservies par ce centre, 
au prorata du nombre de leurs habitants. 


Art. 3, — L'Etat peut allouer, dans la 
limite des crédits inscrits à cet effet au 
budget du secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse, des subventions 
de premier établissement et de fonctionne- 
ment dont le taux ne peut dépasser 20 
pour 100. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 1173 en date du 14 avril 1942 modi- 
fiant le décret n° 3391 du 11 août 1941 re- 
latif à l'attribution de la médaille de ls 
Reconnaissance française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret no 2%91 du 11 août 1941 rela- 
tif à l'attribution de la médaille de ja Re. 
connaissance française; 

Vu le décret du 8 octobre 19% portant 
création du comité de la Reconnaissance 
française et fixant ses attributions; 
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Sur le rapport de l'amiral de la flotte, mi- quie a remis, le 6 janvier 1942, au Gouver 


nistre vice-président du conseil, 
Décrétons . 
Art 


décret n° 339 du 11 août 1941 sont abrogés 
et resaplacés par les dispositions suivantes : 


« Art, der, — La médaille de ja Reconnais- 
sance francaise, instiluéé par le décret du 
13 julilet 1917, peut être décernée: 

« 1° Aux personnes de nationaHté francaise 
ou étrangère qui, sans avoir la qualité de 
miitaire des armées de terre, de mer ou de 
l'air, auront, par des actes de courage ou de 
dévouement accumplis entre le 2 septembre 
1929 et la date de la cessation Kgale des hos- 
tilités, rende au pays des services signalés; 

« 2o Aux militaires des armées de terre, 
de mer et de l’eir qui, ayant été faits prison- 
niers de guerre, auront, pendant leur capti- 
vité, accompli les mêmes actes méritoires dû- 
ment établis; 

« 30 Aux auteurs des :ibéralités visées par 
le décret du 8 cctobre 1939 portant création 
du comité de la Reconnaissance française et 
fixant ses attributions. 4 

« Ne peuvent être pris en ronsidération les 
services qui ont été déjà récompensés sait 
par la nominelion ou la promotion des inté- 
ressés dans la Légion d’honneur, soit par l'at- 
tribution dc la Croix de guerre 19939 à leur 
profil. » 

« Art. 4. Le secrétaire d'Elat étalñit 
pour les demandes qu'il estime fondées des 
proposilions motivées. 

« Ces propositions sont transmises pour avis 
à une commission composée ainsi qu'il suit: 

« Un co:sciller d'Elat honcraire ou en acli- 
vité de service, président ; 

« Ur représentant du vice-président du 
seil 

« Un représentant du secrétaire d'Etat inté- 
ressé ; 

« Un représentant du grand chancelier de la 
Légion d'honneur; 

« Un représentant du comité de la Recon- 
naissante française inslilué par le décret du 
8 octobre 1939, désigné par le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères. 

« Il est-statué par décret pris sur le rap- 
port du vice-nrésident du conseil du secré- 
taire d'Etat intéressé. » 


« Art. 7. — Les modalités de fonctionnement 
de la commision insliluée par l’article 4 et 
l’organisation de son secrétariat seront fixées 
par arrûté du vice-président du conseil, du 
secrétaire d'Etat à Ja guerre et du secrétaire 
d’Elat à l'économic nationale et aux finances. » 

« Art. 8. — La médaille de la Reconnais- 
sance française comprend trois classes. 

a Un arrèté dun vice-président du conseii et 
du secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 

ris après avis de la commission créée par 

’arlic'e 4 ciessus et du comité de la Recon- 
naissance française instilué par le décret du 
8 octobre 1429, déterminera : 

« 4° Le modèle de la médaille, ainsi que la 
disposition du ruban; 

« 20 Les modalilés de délivrance des témoi- 
gnages de gralitude prévus par’ l'article 2? du 

écret du 8 octobre 1939, notamment en ce 
qui concerne les reséortissants des pays où 
de port de décorations n’est pas autorisé. 

« Sauf en ce qui touche les attributions 
faites au titre du décret du 8 octobre 1929, 
l'insigne de ia médaille de la Reconnaissance 
françaîse n'est pas délivré gratuitement. 1! 
appartient aux intéressés de Se le procurer à 
leurs frais. » 

Art. 2, — L'’amiral de la flotie, ministre 
vice-président du conseil, est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


6 


fer, — Les articles 4er, &4, 7 et 8 du 


Décret portant fixation des traitements du 
personnel du secrétariat général de l'intor- 
mation et de la propagande. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 avril 
1912: page 1386, 2 colonne, arlicle 2, entre: 
« Inspecteur adjoint ou chef de contréle dé- 

partementa!: 
« {re catégorie: 47.000 fr. 
« 2 catégorie: 41000 », 
et: « Contrôleurs principaux », 
Interca!er* 
« Conjfrôleurs chefs: 
« catégoric: 41,600 fr, 
« > catégorie: 38.000 
— © 


Indemnités de direction des fonctionnaires 
de la radiodiffusion nationale. 


L'amiral de la fintte, ministre vice-président 
du conseil, et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 

Vu la Joi dn fer décembre 1910; 

Vu Ja loi Ju 31 octobre 1941 instiluant une 
indemnité de direction, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Les indemnités de direction pré- 
vues par l’article de la loi du 81 oetobre 
1911 pourront être atiribuées aux fonction- 
naines de la radiodiffusion nationale désigné: 
ci-après : 


— ADMINISTRATION CENTRALE 
Au taux de 18.000 fr. 


Le directeur général de la radiodiffusion 
nationale. 


Aur taur de 15.000 fr. ou 42600 fr. et dans la 
limite d'une dépense unitaire moyenne de 
13.500 /r. 

Le directeur des services généraux. 
Le directeur des services techniques. 


II. — SERVICES EXPÉRIEURS 1 


Au taux de 15.000 fr. ou 12000 et dans la 
limite d'une dépense unilaire moyenne de 
13.500 fr. 


Les directeurs régionaux à Marscille, Lyon, 
Toulouse et Limoges. 
Art. 2, — Lo présent arrêté aura effet 3 
compter du 1 novembre 1941. 
Fait à Vichy, le 21 février 1922. 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Pour l'amiral de la flotte, mimistre 
vice-président du conseil, et par 
dékgation : 
Le secrétaire nénéral 
de l'information et de ia propagande. 
P. MARION. 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—+ 
Régisseurs de dépenses. 


Par arrêté en date du 31 mars 1942, M. Mas, 
contrôleur des installations radiophoniques, a 
été nommé, à titre intérimaire, régisseur de 
dépenses au poste de radiodiffusion de Mar- 
seille-National, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Convention sanitaire 
du 21 juin 1926. 


Conformément à l’article 171 de Ja ron- 
vention sanilaire internationale signée à 


nement français, aux fins de dépôt dan: ses 
archives, l'instrument de ratification du pré. 
sident de la République turque sur ladite con. 
ventien, ratification rendue publique par Je 
présent avis, 

Ledit instrument énonce que la ratification 
a lieu sous la réserve de celles des disposi. 
tions de la convention du 20 juillet 19% con. 
cernant le régime des détroils qui ont trait 
aux navires en transit. 


+0 +— 


Convention du 31 octobre 1938 portant moi. 
fication de la conveniion sanitaire interna. 
tionale du 21 juin 1926. 


Conformément à l’article 4 de la conven. 
tion du 21 octobre 1938 portant modification 
de la conven!ion sanitaire internationa'e dy 
21 juin 1926. l'ambassade de Turquie à noti. 
fé, le 24 décembre 1941, au Gouvernement 
français l'accession du gouvernement de la 
République turque à ladite convention, acres- 
sion rendue publique par le présent avis. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Délégations spéciales. 


Par arrété du ministre secrétaire d'Etat À 
l’intérieur en date du 44 avril 1942, pris en 
application de la loi dn 16 movembre 19%, 
la composilion des délégations spéciales est 
modifiée ainsi qu'il suit: 

Dans la commune de Landouzy - la - Cour 
{Aïsne) : 

Président: M. Meuret (Pierre); membres: 
MM. Bohain (Charles), Bredy. 

Dans la commune de Latresne (Gironde) : 


Président: M. Raoul (André); membres: 
MM. Courbiau (Marcel), Bermond (Jean), 
Vitle (Gaston). 


Dans la commune du Temple (Gironde) : 
Président: M. Boy-Roissin (Daniel): men- 
bres: MM. Prevot (Fernand), Garin (Jérôme- 
Gabriel), Elics (Antoine). 
—- — 


Rectificatif au Journal officiel du 15 avril 
1912: page 1118, 3e colonne, 26° ligne, au lieu 
de: « commune de Floirac (Lot)... », lire: 
« Commune de Palairac (Aude), », 


+— 


Terrains scolaires. 


Par arrété en date du 15 avril 4942, a Clé 
déclarée d'utilité publique et urgente, en 
application des lois des 11 octobre 19% et 
13 juillet 1941, l'acquisition par la commune 
de Coutras {Gironde) d’un terrain sis sur son 
territoire en vue de son aménagement en 
terrain scolaire d'éducation physique el spor 


tive. 
-- 


Administration prétectorale, 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu le décret du 23 avril 4941 relatif :ux 
intendants de police; 

Sur la proposition du secrétaire général 
HE la police et du directeur du personnel, 
u matériel et de la comptabilité, 


Arri:e: 
Art. der, — M. Jacques d'Autrevaux 
nommé intendant de police de 2° classe sd- 


int à l’intendant de police de la région do 
yon, en remplacement de M. Huguet, n0n 


Paris le 21 juin 1926. l’ambassade de Tur- 


installé, démissionnaire. 


modi. 
nterna. 


onven- 
ication 
ae du 
à noti. 
ement 
de la 
acres- 
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Art. 2 — Le secrétaire général pour Ja 
police et le directeur du du maté- 
riel et de la comptabilité sont charg 
présent 

Fait à Vichy, le 14 avril 1942 

PIERRE PUCHEU, 
+ee— 


Le ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur, 

Vu le décret du 23 avril 1941 relatif aux 
intendants de pelice; 

sur la proposition du secrétaire général 
pour la police et du directeur du personnel, 
du matérie et de la comptabilité, 


Arrête: 

art, 1er, — M. Beigbeder (Henry) est nommé 
intendant de police de æ classe et mis, en 
celte qualité, à la disposition du secrétaire 
général pour la police. 

Art. 2. — Le secrétaire général pour la 
police et le directeur personnel char- 
és, chacun en ce qui le concerne, l'exé- 
du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 14 avril 1942 

PIERRE PUCHEU. 


Par arrèté du 14 avril 1942, M. Minard, !n- 
tendant de police de 3% classe de la région 
de Lyon, est promu à la % classe de son 


grade. 
— +0 


Par arrêté du 14 avril 1952, est rap 
l'arrcté du 21 mars 1942 portant nomination 
de M. Huzuet en qualité d’intendant de po- 
de classe adjoint à l’intendant de 
volice de la région de Lyon. 


Commissariat général aux questions juives. 


DATR DE LA PRISE DÆ POSSESSION PAR L'UNION 
GENERALE DRS ISRAËLITES DE FRANCE DES BIENS 
DE CERTAINES ASSOCIATIONS JUIVES DISSOUTES EN 
hr L'ARTICLE 2 DE LA LOI DU 29 NOVEM- 

E 194 


=. commissaire général aux questions jui- 
, Vu le décret n° 164 du 26 tévrier 1942 fixant 
Condilions du transfert à l'Union sénérale 
‘rs Isracites de France des blens des asso- 
CAU01S juives dissoutes par la lol du 29 xo- 
vembre 1914, 


[40e ‘unique. — L'Union générale des 

. Nil 1942, des biens des associati 

dissoutes ainsi dénommées: 
“12e Maïmonide, 41, rue des Abondances, 

geois, Pare enfants, 35, rue des Franes-Bour- 
Toit fimilial, 9, rue Guy-Patin, Paris. 
Fait à Vichy, le 43 avril 1942 

XAVIER VALLAT, 


Récisseurs D'AVANCES 


. Commissaire général aux questions jui- 
Vu la loi du 29 mars 1941 créant 
Missariat général aux questions juises, 
ré es d’avances: 6 juillet 1911 instituant ées 
l'arrêté du juil! 
régisseurs d'avances: et nommant des 


Arrête : 


LE 
ns unique. — Mme Compagnon fSi- 
principal au commissariat gé- 
questions juives, est nommée ré- 
sseur d'avances pour la 43 région (Cler- 


mont-F 
ervand), en remplacement de M. Jost 


Fait à Vichy, le 44 avril 1942. 
XAVIER VALLAT, 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


— 


Le commissaire général aux questions jui- 
Vu l'article fe de la loi du 22 juillet 4941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
parlenant aux Juifs, 
Arrête : 

Art. fer, — L'arrêté en date du 7 février 
1942 nommant M. Murtin, 193, avenue du Bel- 
védère, à Paris, administrateur provisoire de 
la société Alkan et Sinay, 59, rue de Belle- 
ville, à Paris, est rappo 

Art. 2. — Les entreprises suivantes: 
Société Alkan et hp rue d’Alsace-Lor- 

raine, à Brive (Corrèze); 

Société d'optique Chrétien (S. O. C.), s0- 
ciété d'optique appliquée à la circulation, 
0 sis à la Combe, commune de Conto- 

ns, 

sont pourvues de l'administrateur provisoire : 

M. Moreau, 39, boulevard Gambetta, à Limo- 

ges (Haute-Vienne). 

Art. 3. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
l'entreprise qui se trouvent en zone non oc- 
cupée. 

Fait à Vichy, le 1er avril 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête : 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont 
vourvues des administrateurs provisoires el- 
dessous : 

Lajtemberg (Béruzs dit Billy}, « Rex vête- 
ments », 14, rue des Lais, à Toulouse 
(Iaute-Garonne). — Administrateur provi- 
soire: M. Guillerme (Jean), 8, rue de Ré- 
musat, à Toulouse (Haute-Garonne). 

Wertheimer (René), boucherie - charcuterie, 

2, d'Orient, à Montpellier 

raulft. — Administrateur provisoire : M. 

Quemener 33, rue de l'Aigullle- 

rie, à Montpellier. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête: 

Art, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en parlie ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ei-dessous : 

Scali frères, socicté en nom collectif, traite- 
ment des peaux et doublures à Graulhet 
(Tarn). — Administrateur provisoire : M. Vi- 
dal (Hervé), 21, rue d’Alsace-Lorraine, à 
Mazamet (Tarn). 

Art, 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
l’entreprise qui se trouvent en zone non oc- 
cupée. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

| XAVIER VALLAT. 


Arrête : 


Article unique, — Les pouyoirs de M. Que- 
mener (Alphonse), 38, rue de l’Aiguillerie, à 
Montpellier, nommé par arrêté en date du 
21 décembre 1941, publié au Journd? officiel 
du 7 janvier 1942, administrateur provisoire 
de la maison Alcoulombre (Salomon), 30, rue 
de l’Argenterie, à Muntpellier, sont étendus 
à l'immeuble de rapport sis à Montpellier, 
30, rue de l’Argenterie, appartenant à M. AI- 
coulombre (Salomon), 6, rue Lapeyronie, à 
Montpellier. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Article unique. — Les entreprises suivan- 
Es appartenant en tout ou en partie ou di- 
rigées en tout ou en partie » des Juifs, 
sont pourvues de l’administraleur provisoire 
cr-dessous : 


Affaire Billeld (Herz-Joseph}, 24, rue de Metz, 
à Towouse; Harrys Tailleur, fonds de mat- 
tre tailleur avec commerce de tissus: Bil- 
feld, horlogerie, bijouterie, avec vente à 
domiciie. — Administrateur provisoire: 
M. Guillerme, 8, rue de Rémusat, à Tous 
louse (Ilaute-Garonne). 


Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont élendus à tout bien meuble, valeur mo- 
bilière ou droit mobilier quelconque, tout 
immeuble, droit immobilier ou droit au bail 
quelconque appartenant à M. BiMeld (Ierz-Jo- 
seph), 2%, rue de Metz, à Toulouse (Haute- 
Garonne). 


Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 
XAVIER VALLAT. 


Arrête: 

Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubies appartenant à Mme veuve Eske- 
nazi. née Yanni (Virginie), MM. Eskenazl 
(David) et Eskenazi (lzadie), demeurant à 
Caussade, avenue de Toulouse (Tarn-et-Ga- 
ronne}), sont pourvus de l'administrateur pro- 
visoire suivant: 

M. Dambles (Charles), 16, rue Emile-Pou- 
villon, à Montauban (Tarn-et-Garonne). 


Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrète: 

Art. 4er, — L'arrêté en date du 23 février 
1942 nommant M. Boulouyis (François), à Mas- 
saguel (Turn), administrateur provisoire de 
l'allaire « Les Produits de beauté Tolosa », 
à Dourgne (Tarn), est rapporté. 

art. % — L'entreprise suivante: Labore- 
toire A. Chancelier, à Dourgne (Taïn), est 
pourvue de l'administrateur provisoire ci 
sous * 

M. Boulouis (François), à Massagnel (Tarn). 

Fait à Vichy, le 28 mars 192. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 

Article uniqué, — Tous biens meubles et 
immeubles appartenant à M. Boschner (S4 
lomon), rue de l'Egalité, à Auch, et en par- 
ticulier le stock de tissus déposé au garde- 
meuble de la maison Lescure à Auch, sont 
pourvus de l'administrateur provisoire sul- 
: 

M. Ravailhe (Guy), %, place du Foirail, à 
Auch (Gers). 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Article unique. — Tous immeubles et en 
articulier l'immeuble de rapport sis à Tou- 
ouse, 5, place Wilson, appartenant en tout 
ou en partie à Mme veuve Isidore Manasse- 
Manuel, y demeurant; M. Henri Manasse-}"'a- 
nuel, son fils; Mme veuve Georges Manuel, 
y demeurant, sont pourvus de l'adminisira- 
teur provisoire snivant. 

M. Jean Bergada, 11, rue Sainte-Marthe, à 


Tou'ouse (Haute-Garonne). 

Les pouvoirs de l’administraleur provisoire 
ne s'élendent qu'aux parties dudit immeu. 
ble occupées par les propriélaires à titre 


d'habilation personnelle. 
Fait à Vichy, le 28 mars 192 
XAVIER VALLAT, 


1942 
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e à Mme veuve Bamberger, née Eléonore-Adèle 
Arrête : Lattes, sont pourvus de j’administrateur pro- Arrête: 


Article unique. L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Calef (Léon), 414, rue de la Madeleine, à 

Nimes (Gard). — Administrateur provisoire: 

M. STORES (Jean), 5, rue de Ja Cité- 

Foulc, à Nîmes (Gard). 


Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 
XAVIER VALLAT. 


Arrête: 


Article unique. L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en 7 ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l’administrateur provisoire ci-dessous : 
Calef (Albert), tissus, soieries, cotonnades, 

2, rue des Halles, à Nimes (Gard). — Admi- 

nistrateur provisoire: M. d'Aygalliers (Jean), 

5, rue de la Cité-Foule, à Nimes (Gard). 


Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 
XAVIER VALLAT. 


Arrête: 


Art, 40r, — Les arrêtés du 8 septembre 194, 
pes au Journal officiel du 9 septembre 
941, nommant M. Rigaud 
bastide des Micocouliers, vieux chemin de 
Saint-Jean, à Antibes (Alpes-Maritimes), admi- 
nistrateur provisoire de la société anonyme 
Information et transmission (S. I. T.), siège 
social replié villa Vailima, chemin des Sa- 
bles, à Juan-les-Pins (Alpes-Maritimes), et de 
la société Partelec, siège social replié à Ja 
méme adresse, sont rapportés, 

Art. 2, — L’'arrêlé en date du 7 mars 1942 
nommant M. Michel, avoué à Nice (Alpes- 
Maritimes), administrateur provisoire de la 
société Radio-Méditerranée, siège social replié 
villa Vailima, chemin des Sables, à Juan-les- 
Pins, est rapporté. 


Art. 3. — Les entreprises suivantes: 

Société Radio-Méditerrante, siège social: Les 
Fleuris, à Antibes (Alpes-Mari- 

mes) ; 

Société Partelee, siège social replié villa Vai- 
lima, chemin des Sables, à Juan-les-Pins 
(Alpes-Maritimes) ; 

Société d’information et transmission ({S. I. T.), 
siège social à Juan-les-Pins (Alpes-Mari- 
times), 

sont pourvues de l'administrateur provisoire 

ci-dessous : 

M. Michel, avoué, 15, avenue de la Victoire, 

à Nice. 
Art, 4. — Les pouvoirs de l’administrateur 

provisoire ne s’élendent qu'aux parties des 

er a qui se trouvent en zone non ocCcu- 
pce. 
Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Article unique. — 1° Les parts de la so- 
ciété anenyme André Pointeaux, avenue des 4 
Alliés, à Antibes (Alpes-Maritimes), apparte- 
nant à M. Gribensky (Jacob dit Jacques), 
Record, chemin de l'Ermitage, à An- 
tibes; 

20 La créance sur ladite société apparte- 
nant audit Gribensky (Jacob dit Jacques), 
sont pourvues de l'administrateur provisoire 
ci-dessous : 

M. Vaquier (Pierre), 24, 
Nice. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT. 


rue Vernier, à 


Arrête: 


Article unique, — Tous immeubles et en 
particulier les immeubles sis à Nice, quar- 
tier $Saint-Sylvestre, avenue Valenliny, dits 
villa Esther et villa La Rive d'Azur, appar- 
tenant à Mme (César Sitri, née Emilie-Allègre 
Lattes, 165, ruc de Breteuil, à Marseille, et 


visoire ci<lessous : 
M. Voisin, 42, rue Pastorelli, à Nice (Alpes- 
Maritimes). 
Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
existant entre les époux Solinski (Israël) et 
Cheron (Virginie), , rue d’Antibes, à Can- 
nes, en instance de séparation de biens judi- 
ciaire, sont pourvus de l’administrateur pro- 
visoire suivant: 

M. Brun (François), villa Mireille, route de 
Draguignan, à Grasse (Alpes-Maritimes). 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
existant entre les époux Bloch (Louis) et 
Dellesperger (Gertrude), 36, boulevard du Jar- 
din-Exotique, à Monaco, en instance de-pa- 
ration de biens, sont pourvus de l’adminis- 
trateur provisoire suivant: 

M. Brun (François), villa Mireille, route de 
Draguignan, à Grasse (Alpes-Marilimes). 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête: 

Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
existant entre les époux Wolf (Smil), dit Sa- 
muel Mozes, et Accaris (Marie-Jeanne), villa 
Nirvana, à Mougins (Alpes Maritimes), en 
instance de séparation de biens judiciaire, 
sont pourvus de l'administrateur provisoire 
suivant : 

M. Brun (François), villa Mireille, route de 
Draguignan, à Grasse (Alpes-Maritimes). 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête: 

Article unique. — Tous les biens meubles 
et immeubles dépendant de la communauté 
existant entre les conjoints Mosesco (Jacob), 
villa l’Hermitage, aux Thermes-de-Mindelieu 
, et Panabière (Marie-Louise), 

a même adresse, et en particulier les 
immeubles énoncés ci-dessous: 

4° La propriété dite « Hôtel de l'Hermi- 
tage », sise à Mandelieu, au lieudit « Les 
Thermes », cadastré sous les n°s 413 à 416 
de la section C; 

20 La propriété en nature de bois, sise à 
Valbonne, eadastrés section N, nos 77 et 78, 
sont pourvus de l'administrateur provisoire 
ci-dessous : 

M. Brun (Francois), villa Mireille, route de 
Draguignan, à Grasse (Alpes-Maritimes). 

Fait à Vichy,,.le 28 mars 1942, 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 

Atr, fer, — Les entreprises suivantes, appar- 
tenant en tout ou en partie ou dirigées en 
tout ou en partie par des Juifs, sont pourvues 
de l’administrateur provisoire ci-dessous: 

« Les Chemiseries réunies », 5, rue du Garet, 


.à Lyon; 
« Société textile Languedoc » (Sotela), 
. 24, route de Toulouse, à Montpellier. 
« Au Petit Paris », 67, boulevard de la Répu- 
blique, à Agen, 
administrateur provisoire: M. Chabert (Jac- 
ques), 7, quai de Serbie, à Lyon. 
Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
’entreprise qui se trouvent en zone non ocCu- 
Fail à Vichy, le 28 mars 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie Ou dirigé 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour. 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


Société anonyme Seligman et Ce, 35, rue du 
Louvre, à Paris. — Administrateur provi. 
soire: M. Pernin, 138, rue du Château, à 
Boulogne-sur-Seine, qui délègue ses pou- 
voirs pour la zone non occupée à M. Cha- 
bert (Jacques), 7, quai de Serbie, à Lyon 
(Rhône). 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrêle: 


Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 
21 février 1942 nommant M. Chazals (Louis), 
120, rue Trarieux, à Lyon, administrateur pro- 
visoire des affaires suivantes: 


Société Seligmann et Ce, 31, rue Thubaneau, 
à Marseille; 

Société anonyme Seligmann et C°> 4, rue Vil- 
leroy, et 65, cours de la Liberté, à Lyon; 

« Les Chemiseries réunies », 5, rue du Garet, 
à Lyon; 

«a Société textile du Languedoc » (Sotcla), 
24, route de Toulouse, à Montpellier; 

« Au Petit Paris », 67, boulevard de la Répu- 
blique à Agen, 

ainsi de tout: immeuble, valeur mobilière 

ou droit mobilier quelconque appartenant à: 

me (Marcel), 33, allée Paul-Riquet, à Ré- 

Mme veuve Seligmann, 33, allée Paul-Riquet, 
à Béziers; 

M. Seligmann (André), chez Mme Worms, 
293, rue Paul-Bert, à Lyon; 

M. Georges Nordon, 12, rue de Maisniel, à 
Clermont-Ferrand ; 

M. Worms (Marcel), 4, rue Auber, à Béziers; 

M. Cahen (Albert), 4, rue Villeroy, à Lyon, 

et à tous autres domiciles ou résidences que 

les intéressés pourraient avoir, est rapporté, 


Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 


Article unique, — Les pouvoirs de M. Car- 
ron (Alexis-Louis-Joseph), 195, cours Jean- 
Jaurès, à Grenoble (Isère), nommé, par ar- 
rété en date du 4 décembre 1931, administra- 
teur provisoire de tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au baïl quelconque et tout 
bien meuble, valeur mobilière, droit mohilier 
quelconque appartenant à M. Robert Rotschiid 
54, cours Lafayette, à Lyon (Rhône). con 
étendus à tous les éléments d'actifs des s0- 
ciétés Rotschild et Ce, S. A. R. L., et Somina, 
S. À. R, L. se trouvant en zone non occupée, 


Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 
XAVIER VALLAF, 


Arrêle: 

Article unique. — L'immeuble situé 6, rue 
Masson, à Lyon, appartenant à Weyl 
(Achille), 19, place Tolozan, à Lyon, est 
pourvu de l’administrateur provisoire suivant: 

M. Cozon (Paul-Marie), 25, rue de la Répu- 
blique, à Lyon. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête : 


Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Ducas et Ce, société en nom collectif, com- 

mission en rubans, siège social 42, rue du 

4-Septembre, Saint-Etienne (Loire). — Ad- 
ministrateur provisoir2: M. Weber, ho'el 

Moderne, Saint-Etienne (Loire). 


Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 
XAVIER VALLAT. 
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Arrête: 

art. 4e. — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Société anonyme Colonnière de Moislains, à 
Renaison (loire). — Adminisitraleur provi- 
soire: M. Nicole, hôtel des Ambassadeurs, 
à Vichy (Allier). 

Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s'élendent qu'aux parties de 
Fentreprise qui se trouvent en zone non oc- 
cupéc. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête: 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 

ricnant en tout ou en partie ou dirigée en 
out ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'adminisiraleur provisoire ci-dessous: 
Gutman (Fiszel}, confections, bonneterie, 1, 

rue bretonie, Monlluçon (Allier), — Ad- 

ministrateur provisoire: M. Grande, 29, rue 

de Rimard, à Montluçon (Allier). 


Fait 4 Vichy, le 28 mars 1922. 
XAVIER VALLAT. 


Arrête: 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en parlie ou dirigées 
en tout ou en partie par de” Juifs, sont pour- 
vues de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Sociélé du malt Ethel, S. A. R. L.; 

Sociélé anonyme des usines Ethel, 11, ruc 
de bretagne, à Vichy (Allier), 

administrateur provisoire: M. Andrieux, 662 

groupe de travailleurs étrangers, à Manzat. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête: 
Arlicle unique. — L'entreprise suivante, ap- 
arichant en tout ou en partie ou dirigée en 
out ou en parlic par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 


Zloczenski (Iénock), bonneterie, chemiserie, 
11, place Jean-Dormoy, à Montluçon (AI- 
lier), — Administrateur provisoire : 
29, ruo de Rimard, à Montluçon (A!- 
ter}, 

Fait à Vichy, le 28 mars 192. 
XAVIER VALLAT 


Arrête: 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
bin en tout ou en parlie ou dirigée en 
out ou en parlic par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoxe ci-dessous : 
Veuve Lazare, née Brunschwig, « A la Belle 

Jardinière », 939, boulevard Gambetta, Le 

Puy (Haute-Loire). — Administrateur provi- 

soire: M. Andrieux (Pierre), 66% groupe de 

travailleurs étrangers, à Manzat. 

Fait à Vichy, le 23 mars 1942. 

XAVIER VALIAT. 


Arrête : 


Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
Nan en tout ou en partie ou dirigée en tout 
. CN parlie par des Juifs, est pourvue de 
administrateur provisoire ci-dessous : 
Roseneck {Penkas}), chemiserie-bonneterie, 

4, rue de Belfort, À Montluçon (Allier). — 

Administrateur provisoire : M. Chaumeau, 

de Courtais, à Montluçon (Al- 


Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
entreprise qui se trouvent en zone non oc- 
Cupée. 
Fait à Vichy, le 28 mars 1952 
XAVIER VALLAT. 


Arrête: 

Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Goldenberg (Maurice), transports et location 

de voitures, à Doyet (Allier). — Adminis- 

trateur provisoire: M. Grande, 29, rue de 

Rimard, à Montluçon (Allier). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s'élendent' qu'aux parties de 
"entreprise qui se trouvent en zoïie non oc- 
cupée. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie ou dirigée 
en tout ou en partie à des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire ei-des. 
sous : 

Levy (David), confections, mercerie, bonne- 
terie, 48, boulevard de Gourtais, à Montiu- 
çon (Allier). — Administrateur provisoire: 
M. Chaumeau, 53%, boulevard de Courtais, 
à Montluçon (Allier). 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête : 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administrateur provisoire Ci-des- 
sous: 

Kiez-Koursky ou Kiezkowski  ( Maurice 
69, rue de la République, à Mon:luçon (Al- 
lier), confections. — Administraleur provi- 
soire: M. Chaumeau, 53, bouiev de 
Courtais, à Montluçon (Allier). 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Affaire Lévy (Andrée), bazar, 70, avenue de 

Charras, à Ciermont-Ferrand. — Administra- 

teur provisoire: M. Juge, 4, rue Savaron, à 

C'ermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrûle : 

Arlicle unique. — Les pouvoirs de M. Crahet 
{Jcan}, rue de la Terrasse, à Brive (Corrèze), 
nommé, par arrêté en date du 10 janvier 
1912, administratei: provisoire de la société 
anonyme coopérative ouvrière « Génie civil 
et bâtiment », à Saint-Pardoux-la-Rivière (Dor- 
dogne), sont étendus à tous les biens meu- 
bles et immeubies dépendant de la commu- 
nauté ayant existé entre les époux Berkowitz 
(Léopo'd-Samuel) et Tripier (Marguerite-Ma- 
rie), en instance de liquidation après sépara- 
tion de biens prononcée par jugement du tri- 
bunal civil de Périgueux en date du 410 fé- 
vrier 1942. 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrête: 

Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
partenant en tout ou en partie ou dirigée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l’administrateur provisoire ci-dessous: 
Rabinowitz (Froïn), vente de fourrures ct di- 

vers. — Administrateur provisoire: M. Fou- 

quart (Jules), 9, avenue Firmin{Marbeau, à 

Brive (Corrèze). 

Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête : 


Art. 1er, — L'entroprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


Angel et C°, S. A. R. L., 43, rue du Président- 
Wilson, à Périgueux (Dordogne) — Admi- 
nisiraleur provisoire: M. Bernardaud {Mi- 
chel}, rue Noël-Laudin, à Limoges {MHaute- 
Vienne). 


Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s'étendent qu'aux parties de 
‘entreprise qui se trouvent en zone non oc- 
coupée. 


Fait à Vichy, le 28 mars 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Rectificalif à l'arrêté du 21 février 1942, 
publié au Journal ofliciel du 18 mars 1912: 
page 1065, 2e colonne, ?e arrêté, au 1ieu de: 
« Administrateur provisoire: M. Heron ({Eu- 
gène), 119, rue Cuvier, à Lyon », lire: « Ad- 
nistrateur provisoire: M. Ozanne (Henri- 
Maurice), chez Mme Guyon, 8, rue du Palais- 
de-Justice, à Lyon ». 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 475 du 14 février 1942 imposant des 
prestations d'alcool vinique aux  viticul- 
teurs dont la récoite de 1941 a été supé- 
rieure à 200 hi. de vin. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les articles 75 à 84 du code du vin; 

Vu les résultats accusés par la statistique de 
la récolte des vins pour l'année 1941; 

Vu l'avis exprimé par la commission inter- 
professionnelle et interministéric:le de la viti- 
culture dans sa séance du 19 décembre 19%41; 


Sur le rapport des ministres secrélaires 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances 
et à l'agriculture, 


Décrélons : 


Art. 4er, — Les viticulteurs ayant obtenu en 
1941 une quantité de vin supCricure à 200 
sont tenus de fournir au service des alcools 
des quantités viniques atteignant: 

O0 1. 75 d'alcool pur, par hectolitre de vin 
produit, dans Les régions où le degré minimum 
des vins est fixé à 10° ou plus; 

0 1. 5775 d'alcool pur, par hectolitre de vin 
produit, dans les régions où le degré des vins 
est fixé à 8°5 au moins; 

© 1. 45 d'alcool pur, par heclolitre de via 
produit, dans les autres régions. 


Art. 2. — Seuls peuvent tre reçus ‘es al- 
cools tlitrant 70° centésimaux ou plus, à la 
tempéralure de 1%° centligrades et ne renfer- 
mant pas une dose d’impuretés supérieure à 
la limite fixée par la direction du service des 
alcools. Les agents des contributions ’ndirec- 
tes ou des contributions diverves ont la fa- 
cullé de prélever gratuitement des échantil- 
ions, dès que les alcools sont mis à la dispo- 
silion de la direclion du service des alcoo!s. 

Les alcools doivent produits avant le 
31 mai 1942 sous le contrôle des pr 
des contributions indirectes ou des contribu- 
lions diverses et remis avant le 30 juin cui- 
vant à la direction du service des alcoo!. 


Art. 3. — Les alcools viniques livrés comme 
il est prévu aux deux articles précédents se- 
ront payés sur la base du prix applicable aux 
alcools de inarcs du contingent de la campa- 
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En cas de livraison de flegmes ou, en 
général, d’alcools autres que des alcools rec- 
tifiés extra-neutres, le prix de base subira 
les abattements prévus en pareille circons- 
tance pour les alcools de marcs du contin- 
gent. 

Les alcools fournis sont obligatoirement 
payés au compte de l'établissement livreur. 


Art, 4. — Le prix d’achat fixé par l’ar- 
ticle précédent est établi pour des alcoo!s 
rendus sur Wagon, gare expéditrice, dans 
les wagons-réservoirs de l'acheteur, ou, au 
gré de celui-ci, dans les fûts en fer du ven- 
deur prêtés gratuitement pour quaranle jours, 
les frais de transport par chemin de fer, à 
lein et à vide, élant à la charge de l’ache- 


eur. 
Pour les alcools devant être transportés 
Par mer, ces prix s'entendent des alcools 


rendus sur quai d'un port désigné par l’ache- 
teur, dans les fûts en fer du vendeur, prêtés 
gratuitement pour quarante jours, les frais 
de transport par mer étant à la charge de 
l'acheteur; les frais de reprise des fûts sur 
le même quai et le transport à vide sont à Ja 
charge des vendeurs. 


Si la retiraison est faite au domicile du 
vendeur, le coût du transport jusqu’à la gare 
desservant ce domicile ou ne rm quai 
d'embarquement est évalué forlaitairement et 
reste à la charge du vendeur, 


Quand la durée du transport n'excède pas 
quarante-huit heures, la quantité d'’aicoo!l 
payée ne peut élre supérieure à celle re- 
connue à l’arrivée par le service des con- 


tributions indirectes ou des contributions 
diverses, 
Art. 5. — Un hordereau est élabli en dou- 


be exemplaire par le vendeur et certifié par 
les employés des contribulions indirectes ou 
des contributions diverses au moment de la 
reconnaissance des livraisons. Ce bordereau 
mentionne : 

{9 Les noms et 
pour Je comple de qui la 
opérée ; 

29 La nature, Ja qualité, le volume et le 
dezré des alcools livrés, ainsi que la quantité 
d'ilcool pur y contenue. 


adresses des viticulteurs 
livraison est 


Un exemplaire du bordereau doit être trans- 
mis par le vendeur à la direction du service 
des alcools à l’une ou l’autre des adresses 
suivantes: 

Pour la zone occupée: 11, rue de l'Echeile, 
à Paris (4er). 

Pour la Zone non occupée: 28, route de 
Montpellies, à Sète (Hérault), 


Lo second exemplaire est conservé par Îles 
employés des contributions indirectes ou des 
contributions diverses. 


Art, 6. — Les vendeurs peuvent être tenus 
d'assurer la conservation des alcools jusqu’à 
l'époque fixée par la direction du service des 
alcools. 

Dans ce cas, des acomptes s'élevant aux 
neuf dixièmes du prix d'achat des alcoo!s 
stockés sont alloués aux producteurs dès 
l'achèvement de Ja fabrication; il est, en 
outre, attribué, pour freinte, location de bacs, 
assurance et frais divers, une indemnité de 


60 centimes par mois et par hectolitre d’ai- 
coo! stocké. 
Art, 7. — Les ministres secrélaires d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances et à 
l’agriculture sont chargés de l’applicalion du 
présent décret, qui sera publi 

officiel. 


Fait à Vichy, le 14 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+0 +— 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret ne 1100 du 13 avril 1942 concernant 
le degré minimum des vins de pays. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Elal 
français, 


Vu la loi du 1e août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises 
et des faïsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié  —( 
les décrets du 15 août 1925, du 1er février 1930, 
du 9 septembre 1934 et du 31 août 1937, por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi en ce qui concerne 
les vins, vins mousseux et les eaux-de-vie; 

Vu l’article 6 de la loi du 4 juillet 4931 sur 
la viticuiture et le commerce des vins, ainsi 
conçu : 

« Il sera statué, par des décrels pris sur la 
proposition du ministre de l’agriculture, pour 
chaque région viticole, sur la composition que 
doivent avoir les vins récoltés dans chacune 
desdites régions pour pouvoir être considérés 
cornme propres à la consommation »; 


Vu les décrets des 15 juillet 1933, 21 janvier 
1951, 4er décembre 1934, #1 avril 1935, 16 août 
1935, 30 décembre 1938 fixant la composition 
des vins propres à la consommation; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 


Décrétons : 


Art, 4er, — Jusqu'à l'expiration d’un délai 
d'un an, à dater de la cessation légale des 
hostilités, seront considérés comme propres à 
la consommation les vins des différentes ré- 
gicns viticoles énumérées aux décrets pris 
en vertu de l’article 6 de la loi du 4 juiliet 
1931, qui, n'atteignant pas le degré alcoolique 
minimum fixé par ces décrets, satisfont aux 
règles œnologiques fixant la composition nor- 
male d’un vin loyal et marchand sans que, 
toutefois, en aucun cas, leur somme alcool 
+ acidité fixe puisse être inférieure à 11°5 
ni leur acidité fixe exprimée en acide sulfu- 
rique supérieure à 6 gr. par litre. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture est chargé de l'exécution du pré- 
ri décret qui sera inséré au Journal ofJi- 
ciel, - 


Fait à Vichy, le 13 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchai de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agricullure, 
PIERRE CAZIOT. 


Décret n° 1061 du 7 avril 1942 relatif à l’orga- 
nisation de ja production forestière (exploi- 
tation et vidanges des coupes). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu la 10i du 13 août 1940 relative à l'orga- 
nisaticn de la production forestière; 

Vu la loi du 31 décembre 1941 relative aux 
ventes d26 bois sur pied; 

Vu les proposilions du comité central des 
groupements interprofessionnels forestiers en 
date du 28 janvier 1942; 


Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat | 


à l’agriculture, 


Décrétons : 


Art. 4er. — Est homologuée la modification 
au règlement antérieur n° 16 annexée au pré- 
sent décret. 


Art. 2 — Cétle modification entrera en 
vigueur éès la publication du présent décret. 


Art. 3. — Toute violation des prescriptions 
contenues dans cette modification pourra en. 
traîner, outre les peines prévues à l’article 6 
de la loi du 13 août 1940 ou à l’article 10 de 
la loi du 31 décembre 1941, le retrait de Ja 
carte professionnelle instituée par l'article 3 
de la loi du 13 août 1910. 


Art. 4. -- Sont abrogées toules dispositions 
contraires à la modification ci-dessus visée, 
Sont, en outre, annulées, de plein droit, 
toutes conventions particulières contenant des 
clauses non conformes à ladite modificalion, 

‘Art. 5. — Le ministre secrétaire d’Etat à 
l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 7 avril 1952. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à Vagriculture, 


PIERRE CAZIOT. 


MODIFICATION AU REGLEMENT N° 16 


CONCERNANT L'ORIENTATION, L'ACCROISSEMENT ET LA 
GESTION DE LA PRODUCTION DES BOIS ET PRODUITS 
DÉRIVÉS 


Après l’article 11, ajouter j’article 41 bis, 
ainsi rédigé: 

« Sauf cas de force majeure expressément 
reconnu dans chaque cas par décision du co- 
mité de gestion, tout acquéreur de bois sur 
pied non soumis au régime forestier doit avoir 
exploité et vidangé ces bois aux dates fixées 
par les contrats de vente, et au plus lard, 
nonobstant toutes conventions contraires de 
ces contrats, dans les délais prévus pour les 
coupes soumises au régime forestier, par le 
cahier des charges général de l’administration 
des forêts ». 


Unions régionales corporatives. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à 
l’organisation corporative de l’agricullure, mo- 
difiée par la loi du ?8 décembre 1941; 

Vu les arrêtés des 13 juin, 26 juillet et 10 
novembre 1941; 

Vu les propositions de la commission de 
l’organisation corporative paysanne, 


Arrûle: 
Article unique. — Sont nommés délégués 
régionaux et membres du conseil régional 
dans les unions régionales <orporatives ci- 
après indiquées: 
AISNE 


Délégué régional. 
M. Slondelle (René), à Barenton-Bugny. 


Membres du conseil régional. 


MM. Baron, Mennessier, Walleau (P.), Vié- 
ville, Guillemot, Ferte (Nicolas), Pringuer 
(Oscar), Potel (Maxime), Bellanger (Maurice), 
Perthuisot, Plume (Paul), Cavenne, Dejardin, 
Arduin, Meresse, Rousseau, Dussart (Marius), 
Champagne. 

ALLIER 


Déiégué régional. | 
M. Giraud (Léon) à Arpheuilles-Saint-Priest. 


Délégués adjojnts. 


MM. Dubost (Pierre), à Treteau; Edier (Mar- 
cel), à Saint-Pourçain-sur-Sioule. = 


Membres du conseil régional. 


MM. Duriat (Claudius), 
(Emile), Guillaumin (Louis), Bodin (Gilbert), 
Maillet (Jean), Brosset (Eugène), de Garidel 
(Léon), Challeton (Emile), de Guigne (J85* 
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s), Mlle de Dreuille MM. Verge (Joseph) 
(Alexandre), Fumoux aspard), 
Rougeron (Jules), Chambron (Lucien). 


AUBE 
Délégué régional, 
M. Iuot (Pierre), à Piney. 


Membres du conseil régional. 


Blasson (Charles), Chandon de Briailles, 
pebel (Michei), Debret (Arthur), Fourrier (An- 
dré), Gautherot (Eugène), Gibier (Clotaire), 
Girardot (Paul), Godet (Camille), Guillermin 
(Louis), Laliat (Armand), Marnat (Marceau), 
Mennerat (Bernard). Neeser (Albert), Renau- 
dat (Charles), Royer (Grégoire), Velut (Jo- 
seph), Vincey (Paul). 


AVEYRON 
Délégué régional. 
M. Ayrignac (Joseph), à Huperlac. 
Délégué adjoint, 
M. Touzery (J.), à Saint-Saturnin. 


Membres du conseil régional. 


MM. Garlenc (A.), Guibert, Marcorelles 
(Jean), Roustan (Léonce), Michel (Henri), 
Alazard (Antoine), Bony (Edouard), Chayri- 
gues (Amans), Ayrignac (Joseph), fils, La- 
“ombe (Jean), Manhaviaile (Léon), Seguret 
(Jean), Clausel de Coussergues (Michel), Ma- 
gne (Henri), de Pomairols (Jean), Bosc (Char- 
les), Mazières, 


CALVADOS 
Délégué régional. 


é Roy Ladurie (J.), les Mouliers-en- 
inglais. 
Délégués adjoints. 


MM. Le Chevallier (R.), Vaudry, par Vire; 
Picard (Aldéric), à Amfreville. 


Membres du conseil régional corporatif. 


MM. André (Louis), Anger (René), Babeur 
(Henri), Panville, Belin (Raymond), de Cou- 
pigny (Gaston), Dagorn (Henri), Dubourguais 
(Charles), Guilbert (Arthur), Leca (Emile), 
Michel (André), Ozou (André), de Postel 
(Louis), Quesnel (Eugène), Roussel (Georges), 
Villault (Romain). 


CANTAL 
Délégué régional. 
M. Laurens (Camille), au Trioulou-de- 


Maurs, 
Délégué adjoint. 


Espinasse (Louis), à Dassignac-de-Sai- 


Membres du conseil régional, 


——. Garde (Pierre), Sarrausthe de Men- 
(Elie), Salat (Jean), Poignet (Jean), 
ellet (Pierre), Combes (Hipoliyte), Mialet 
(sean), Sanson (Louis), Vigier (Jean, Coste 
(Jean), Trocellier (Joseph), bruot  (Fran- 
Cois), Delseries (Claude), Trin (Joseph), Ver- 
(Ernest), Equille (Joseph). 


CHARENTE 
Délégué régional. 


M. Guillemetea int- 
srbeieus u (Paul), à Saint-Bonnet, par 


Membres du conseil régional. 


MM. de Laurière (Pierre), Berthon, Guion- 
(René), Noblet (Albert), Pissot (Henri), 
. oul (Jacques), Rousseau Irmin), Bergouin 
(Maxime), lanlœil (Gabriel), Briand (Gas- 
ee” Brochard (Baptiste), de Catheu (Louis), 
‘ornet (Maxime), Hymonnet, Landrevy, Ma- 


_ (Paul), Perrochôn (Henri), Robin (Geor- 


DORDOGNE 
Délégué régional. 


M. Verliac (Henri), à Thenon. 


Membres du conseil régional. 


MM. Besse (Robert), Bonaventure (Claude), 
de Boutray (Hubert), Brachet (A.), Brege- 
gere (Marcel), Durand (Hervé), Lafon (Mau- 
rice), Lagarde (Ernest), de Larminat (Jo- 
Scph), Lavigne (Marcel), Leurlault (Pierre). 
Martial (Paul), Navaille (Henri), Ollivier 
(Charles), de Presies (Henri), Fanier (Syl- 
vain), Goubault (Marcel), Pilaprat (Gabriel). 


DOUBS 
Délégué régional. 
M. Lance (Henri), à Leviers. 


Membres du conseil régional. 


MM. Courgey (Albert), Mamet (Francis), 
Roussey (Maurice), Eme (Georges), Vuille- 
min (Auguste), Faivre (Benjamin), Renahy 
(Pierre), Maire du Posct (Pierre), Chatras 
(Ilenri), Semon (Alcxandre), de Montrichard 
(Roland), Charpy (Fernand), Vieille-Cessay 
(Pierre), Caron (Gilbert), Letoublon (César), 
Chevroton (Charles), Goll (Frédéric), Marlin 
(Maurice). 

GARONNE (HAUTE-) 


Déléqué régional. 
M. Monna (Raymond), à Toulouse, 


Délégués adjoints. 

MM. Frossard (Henri), à Saint-Marlory; de 

Gaulejac (Antoine), à Poucharrainet, 
Membres du conseil régional. 

MM. d'Auberjon, Bariely, Blanc, Bonay, Co- 
met, Delort (A.), Launey, de Lamy, Laymont, 
Moulas, de Rigaud Mauremont, Save, saint- 
Gaudens, Tesseyre, 

MAINE-ET-LOIRE 
Délégué régional. 
M. Deze (llenri), à Saumur. 
Délégué adjoint. 
M. de Champagny (Henri), à Vihiers. 


Membres du conseil régional. 


MM. Delaunay (François), Haurillon (René), 
Mace (Alfred), Mercerolle (Louis), de Roche- 
bouet (Jean), Gasnier (Henri), Oger (André), 
Forget (Eugène), Asseray (Louis), Chatenay 
(Henri), de Blois (Jean), Leray (Albert), Hu- 
chon (Jean), Garreau (Jean), Gilles (Maurice), 
de Changy (Bernard), Roze (Pierre), 


MARNE 


Délégué régional. 

M. Mangeart (Robert), à Lavannes. 
Délégué àdjoint. 

M. Barre (Albert), à Condé-sur-Marne, 


Meribres du conseil régional. 


MM. Abele (Charles), Berthelot (Marcel), 
Bergaut (Alphonse), Debain (Gaston), Doyard 
(Maurice), Gabreau (Pierre), Guillaume (An- 
dré), Lafite (Charles), Lanrent {Antonv), Le- 
maire (Marcel), Melat (Albert), Morel (Geor- 
es), Ossonce (Jean), Page (Marcel), Perard 
Paul), Philipponnat (Gustave), Soudant (Ro- 
bert). 

MAYENNE 


Délégué régional. 


M. Delatouche (Raymond), au Bourg-de- 
Soulgé-le-Bruant. 


Délégués adjoints. 
MM. Vadepicd, à Evron; Leterme, à Louvl- 
gné. 
Membres du conseil régional. 
MM. de Quatrebarbes, David, Thuauit 


(Rémy), lameau (Joseph, Millet (Paul), brou 


Belloche (Edmond), Lochu (Léon), 
Gallienne (Joseph), Gouabau Auguste), 
doin Jules), Mieuzet Joseph}, de Montalem- 
beri (Marc), Perderean (Joseph), Pinson 
Paul), Bourdin (Constant). 


MEUSE 
Déléqué régional. 
M. Drousse (Martial), à Ville-en-Woëvre. 


Membres du Conseil régional. 


MM. Anloine (Georges), Berthélemy 
Bouchy, Bousselin (Gabriel), Comon (Pierre), 
lesouller (Jean), Delhinger (Pierre), Gascon 
Edgar), Havelle (Maurice), Lantenois ‘Henr!), 
Lecourtier (Charles), Meunier {Gabriel}, Pre- 
tagut (Marcel), Piliet (Louis), Raucourt Jcsn;, 
Rousselot (René), Tabary André), Visseaux 
‘Jcan). 

PAYS D'AUGE 


Dcléqué régional, 4 
M. du Boullay, à Saint-Germain-de-Livet, 


Membres du Conseil régional. 


MM. Cauchard (Charles), Denoly (André), 
Dugardin (Jules), Necel (Abe!), Jourdan, 
sière !G.), Leroy (Louis\, Gamare (rierir), 
Lepeudry (André), Lerat Emile), Cornette 
dré, Lehideux (Gérard), Lucas (Yves), Vigan 
(Raymond), Caplain (F.), Duhamel (Maurice), 
Got (G.), Potlier (Alexandre). 


Lcléqué régional, 


M. Vidal illenry), à Bages, 


Membres du conseil régional. 


MM. Denoyez (Joseph), Amanrich (Juies), 
Sauvy (Juseph), Delonca Emile), Salles Sa- 
bineau {Michel}, Clerc (Jean), Palan (Pierre), 
Sarmet {Edimond), Mme Estève, MM. Bertla, 
Peilie, Garrigue (Antoine), Monceu, Porra, 
Marasse, Oriol (Roger,, Rous, Puig. 


VENDÉE 
Délégué régional. 


M. Mercier des Rochelles, à la Roche-sur- 
Yon. 


Membres du conséil régional. 


MM. Autin (Valentin), de Baudry d'Asson, 
Dougault (Georges), Brachet (Fugène), Cail- 
laud (Geniamin), Charrier (Albert), de Coutart 
‘Scévole), Gouraud (Henri), Guillon (Anseitae), 
de Lambilfvy (Humbert), Loizeau (Etientæ)}, 
Merceron ‘Fmile), Pataud (Félicien), Pilastre 
Gustave), Pontoreau ‘Alexandre})}, 
‘Louis), Valery (Lucien), de Villedieu (RercC). 


SAÔXE (HAUTE-) 
Déléqués régionaur. 
MM. Herbert, à Fougerolles; de Maillard, à 
Conflans-<ur-Lanterne 
Membres du conseil régional. 


MM. Toussaint ‘Adrien, Foliey (Jean), La- 
chat By ;André), Ballot (Augustin), 
Bruant père, Dargent (Louis), Malparty (Paul), 
Lasserre {Jean}, Barrat (Jules), Depart (Pierre), 
Charriot (Emilc)}, Alain, Lucot (Marcel, Le- 
moine (Jacques), Courrier (Maurice), 
(Lucien), Jacquemin (Pierre), 


YONNE 
Délégué régional, 
M. Robineuv (René,, à Augy. 
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taire d'Etat à l'éducation nationale et à la pus sont chargés, chacun en 
Délégués adjoints. jeunesse, e concerne, de du résent 
d cret, qui sera pu au Journ ici 
MM. Massot (René), à Beauvoir; Foin (Ro- Déerélons : aura à du 4+ met 


ger), à Montacher; Chaplot (Jérôme), à Talcy. 


Membres du conseil régional. 


MM. Basset (Jean), Pougauit (Auguste), 
Cuinat (lenri,, Devoir (Louis), Dorey 
cien), Touchot (Roger), Hournon (Paul), La- 
Caille (Robert). Laviolette, Lestrat (Georges), 
Mathieu (André), Morin (Eugène), Thiaull 
(René), Viaux-Cambuzat (Jean). 

Fait à Vichy, le 14 avril 19%2. 

PIENRE CAZIOT. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


SERVICE DE SANTE 
Armée active. 


Par arrêlé 4er avril 19412, M. le com- 
mäandant d'administration Caux {Antonin} 
est dé:laré démissionnaire d'office, en appli- 
cation des dispositions de la loi du 41 août 1911 
sur les sociétés secrèles, à dater du 30 jan- 
vier 1942, 


Par le même arrêté cet officier est admis 
à faire valoir ses droits à pension de retraile 
ee ancienneté de services dans les condi- 
ions fixées par l'article 30 (8 {:r) de la loi 
du 1 avril 1924, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Décret n° 1182 du 12 avril 1942 portant main- 
tien en situation d'activité sans limite d'âge 
dans la 1r° section du cadre des officiers 
généraux de marine de M, l’amiral de la 
flotte Darlan. 


Par décret du 12 avril 1942, M. l'amiral de 
Aa flotte Darlan, commandant en chef les for- 
ces maritimes, sera maintenu en situation 
d'ativilé sans limite d'âge, dans la 1re sec- 
tion du cadre des officiers généraux de ma- 


rine, avec rang, titre et prérogatives d’amiral ; 


de la flotte. 


. SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Décret n° 757 du 14 mars 1942 portant nomi- 
nation du président général du comité pro- 
fessionnel des auteurs dramatiques, com- 
positeurs et éditeurs de musique. 


Par décret en dale du 14 mars 1912, M. Henri 
Rabaud, compositeur de musique, membre de 
l'Institut, est nommé président général du 
comité professionnel des auteurs dramatiques, 
compositeurs et éditeurs de musique. 


Décret n° 1066 du 14 avril 1942 relatif à la 
création d'un office de documentation au 
secrétariat général des beaux-arts. 


— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi de 
cembre 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etal à. l'éco- 
pomie nationale et aux finances et du secré- 


finances en date du 31 dé- 


| 
| 


Art. 1®, — ]] est créé au secrétariat général 
des beaux-arls un office de documentation. 

Cet office est rallaché au service des mo- 
numents historiques de la direction des ser- 
vices d'architecture. 


Art, 2. — Cet office comporte: 


to Un cenire de recherches histeriques et 
pour les archCologues, techniques 
pour les archilecles et les arlisans chargés 
de la sauvegarde des monuments historiques; 

20 Un centre d'archives monumentales où 
seront classés les plans, relevés, dossiers et 
rapports élablis pour l’entrelien et la conser- 
valion des monuments historiques ; 

3° Une seclion photographique comprenant 
pour chaque édifice plusieurs jeux d'épreuves 
permellant divers classements; 

4o Un conservaloire des moulages de tout 
ce qui présente un intérêt pour la restaura- 
lion éventuelle des monuments historiques; 
.5° Un musée de la technique et des maté- 
riaux de construction el de décoration. 


Art. 3. — L'office de documentation est géré 
scientifiquement par son directeur sous le 
contrôle d’un comité dont la composition sera 
fixée par un arrété &u secrélaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse. 


Art, 4. — Le directeur de l'office de docu- 
menlalion est nommé sur titres par arrêté 
du secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse sur la proposition du secré- 
laire général des beaux-arts. 

11 perçoit une indemnité annuelle de fonc- 
tions de 12.000 fr. non soumise à relenues 
pour pension civile. 


Art, 5, — Le sous-direclteur, le secrétaire 
et le secrétaire adijnint sont recrutés sur 
contrat. 

Art, 6. — Les conditions d’aptitudes pro- 


fessionnelles exigées des candidats aux em- 
plois énumérés à l’article 5 seront fixées par 
arrêté du secrétaire d'Elat à l’éducation na- 
tionale et à la jeunesse. 


Art. 7. — L’'allocalion annuelle des agents 


‘ recrutés sur contrat est fixée comme suit: 


Sous-directeur 25.000 fr. 
Secrélaire 21.000 


Secrétaire 18.000 


. Cette rémunéralion est exclusive de toute 
indemnité autre que les allocations prévues 
par le code de ja farnilie. ” 


Art. 8 — Les contrats conclus en appli- 
cation de ce décret peuvent êlre résiliés sans 
conditions ni préavis pendant Iles trois pre- 
miers mois de leur validité. Passé ce délai, 
et sauf le cas de licenciement par mesure 
disciplinaire, chacune des parties peut résilier 
le contrat moyennant un préavis de {rois mois. 

Toutefois, le contrat est résilié de plein 
droit quand l'intéressé a atteint l’âge de 
soixante ans 


Art, 9, — Le. personnel auxiliaire recruté 
selon les besoins du service est rémunéré 
dans les mêmes conditions que les auxiliaires 
temporaires du secrétariat général des beaux- 
arts, 

Art. 40. — Les agents visés par le présent 
décret, à l'exclusion du directeur, sont assu- 
jettis à la loi sur les assurances sociales. 


Art. 41. — La loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents du travail, modifiée par la loi du 
1er juillet 4938, est applicable aux agents re- 
crutés sur contrat et au personnel auxiliaire. 


Art. 42. — Les agents recrutés sur contrat 
et le personnel auxiliaire embauché selon les 
besoins du service sont, en ce qui concerne 
les congés annuels et le régime disciplinaire, 
soumis à la réglementation en vigueur pour 
les auxiliaires temporaires du secrétariat gé- 
néral des beaux-arts. 


Art. 143. — Le secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et le secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationale et à la 


Fait à Vichy, le 14 avril 4942, 
PH, PÉTAIX, 
Par le Maréchal de Franèe, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Commissions consultatives du comité profes. 
sionnet des auteurs dramatiques, composi. 
teurs et éditeurs de musique, 


Le sccrélaire d'Elat à l'éducation nationale 
ct à la jeunesse, 

Vu la loi du 30 novembre 1941 portant créa. 
tion d’un comilé professionnel des auleurs 
dramatiques, compositeurs et édileurs de mu- 
sique, 

Arrêle : 

Article unique. — Les commissions consul 
talives du comilé professionnel des auteurs 
dramaliques, compositeurs et Cdileurs de mu- 
sique sont composées comme suil: 


COMMISSION CONSULTATIVE DU THÉATRE 
(15 membres.) 
a) auleurs. 


Le président du conseil! professionnel des 
auleurs dramaliques, Iyriques et cinématlogra- 
phiques: M. Charles Mérc. 

MM. André Birabeau, Ilenri Clerc, R. Lenor- 
mand, Sacha Guitry, René Fauchois, L£opold 
Marchand. 

b) Quatre compositeurs. 

MM, Ienri Fabaud, Ilenri Février, Roger 
Ducasse, Henri Goublier (fils). 

c) Trois directeurs de théâtre. 

Le président de la délégation profession: 
nelle des directeurs de théâtre: M. J.-L. Vau- 
doyer. 

MM. Gaston Baly, Audier. 

d) Un édileur de musique. 
M. Gaston Chevrier. 
20 COMMISSION CONSULTATIVE DE LA MUSIQUE 
{42 membres.) 
a) Sir compositeurs. 


Le président du conseil professionnel des 
compositeurs: M. Henri Rabaud. 

MM. Claude Delvincourt, Samuel Rousseau, 
Max d'Ollone, Louis Bevdts, Maurice Yvain. 


b) De,:r auteurs, 
MM. Jean Ricux, Batllaille (Henri). 
c) Quatre éditeurs. 
Le président de la délégalion profession- 


nelle des éditeurs de musique: M. Henri Le- 


moine. 
MM. René Dommange, Jobert, Decruck. 


39 COMMISSION CONSULTATIVE DE LA REPRODUCTION 
MÉCANIQUE (FILM, DISQUE, ETC.) 
(12 membres.) 


a) Cinq auteurs. 

Le président du conseil professionnel des 
auteurs dramatiques, lyriques et cinémalo- 
graphiques: M. Charles Méré. 

MM. Albert Willemetz, Marcel Pagnol, Mar- 
cel L'Herbier, Jean Boyer. 


b) Trois compositeurs de musique. 
Le président du conseil professionnel des 
compositeurs: M. Henri Rabaud. 
MM. Stéphane Chapelier, Joseph Szyler. 


1942 


ce 

ent 

iciel 
1942, 


AIX, 
> l'Etat 


6 Avril 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


1439 


Deux producteurs éditeurs de fjilms. 


Le président de la délégation professionnelle 
des producteurs éditeurs de fllms: M. Jean 


Desbrosse. 
M. 0’Connell. 
d) Un éditeur de musique. 
M. Paul Ganne. 
e) Le président de la délégation pro[ession- 


Vols des fabricants d'appareils de reproduc- 
tion mécanique. 


M. Jean Bérard. 
4° COMMISSION CONSULTATIVE 
DE LA RADIODIFFUSION 
{12 membres.) 


a) Quatre auteurs. 


Le président du conseil professionnel des 
auteurs dramatiques, lyriques et cinémato- 
graphiques: M. Charles Méré. 

MM. André Obey, Etienne Rey, René Dorin. 


b) Cinq compositeurs de musique. 
Le président du conseil professionnel des 
compositeurs: M. Henri Rabaud. 
MM. Francis Casadesus, Samazeuilh, Francis 
Poulenc, Le Flem. 
c) Trois éditeurs de musique. 
Le président de la délégation professionnelle 
des éditeurs de musique: M. Henri Lemoine. 
MM. Leduc, de Lacour, 
Fait à Vichy, le 7 mars 1942, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Comité d'organisation des entreprises 
de spectacles. 


Par arrêté en date du 45 avril 1942, M. René 
Rocher est nommé membre et président du 
comité d’organisalion des de spec- 
tacles, en remplacement de M. Jean-Louis 
Vaudoyer, démissionnaire. 


——— 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 1113 du 14 avril 1942 établissant la 


liste des marchandises, denrées ou objets | 


sur lesquels le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement est autorisé à exercer, en cas de 
vente aux enchères ou à cri public, le droit 
de préemption prévu à l’article 2 de la loi 
du 8 mars 1941, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais, 


Sur le rapport du secrélaire d’Elat au ravi- 


taillement, 


Vu la Joi n° 1041 du 8 mars 1941 relalive aux ! 


ventes aux enchères ; 


la lettre du secrétaire d'Etat au ravitail- 

il pe en date du 9 mars 1942, de laquelle 

mène que le secrétaire d’Etat à l’économie 

dre, et aux finances et le secrétaire 
‘lat à l’agriculture ont été consultés ; 


ni section de l’agriculture et du ravitaille- 
” de la production industrielle et du tra- 

il, des communications du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 


Art. 4er, — Los marchandis 
es, denrées 
objets sur lesquels le secrétaire d'Etat 
. raVitaillement est autorisé à exercer 
Cas de vente aux enchères ou à cri pu- 


blic, le droit de préemption prévu par l'ar- ! 


ticle 2 de la loi du 8 mars 1941, sont les 

suivants : 

Bétail sur pied. 

Viandes fraiches, viandes réfrigérées, viandes 
congelées, viandes salées, viandes en sau- 
mure, viandes préparées. 

Produits de charcuterie et abats. 

Volailles et gibiers. : 

Conserves et extraits de viandes. 

Boyaux. 

Suifs, saindoux, graisses animales, graisses 
végétales alimentaires et graisses végétales 
destinées à la fabrication des graisses ali- 
mentaires. 

Juiles alimentaires. 

Huiles non dénommées ayant subi une hydro- 
génation. 

er — cuites ou oxydées et huiles aromati- 
sées. 

Œufs de volailles, d'oiseaux et de gibier, 
jaunes d'œufs et poudre d'œufs. 

Lait concentré ou condensé, lait en poudre 
et farines lactées. 

Fromages, beurres, miels. 

Poissons salés, poissons séchés, poissons 
congelés ou réfrigérés. 

nc us de poissons et conserves de crus- 
acés. 

Biscuits sucrés et non sucrés, pain d'épice. 

Blé, farine de blé et sous-produits. 

Orge, avoine, maïs, seigles, sarrasins, daris, 
alpistes, millet, sorgho el leurs dérivés el 
sous-produits. 

Mait et extrait de malt. 

Pain de régime, pain brioché, bretzels, bis- 
cottes, 

Semoules, pâtes alimentaires, tapioca, ma- 
nioc, farine de manioc, cossette de manioc, 
couscous. 

Produits exotiques à fécule et fécules. 

Riz, légumes secs, farines de légumes secs, 
marrons et châtaignes et leurs dérivés. 

ee et fruits oléagineux, autres que le 
ricin. 

Sucre de canne, sucre de betterave, sucre de 
raisin, méiasses, sirops et sucres invertis, 
confiserie au sucre. 

Confilures, gelces, marmelades, compotes, 
purées de fruits. 

Cafés, essences de cafés, extraits de cafés. 

Fèves de cacao, cacao en poudre, chocolat. 

Produits de confiserie. 

Poivres, piments, graines de moutarde, va- 
nille, épices, thés, 

Légumes et fruits frais, pommes de terre, 
oignons, aulx. 

Fruits secs, fruits séchés, fruits tapés, lé- 
gumes: déshydratés, légumes desséchés, 
conserves de fruits et de légumes. 

Racines de chicoréce, chicorée brûlée ou 
moulue et succédanés. 

Choux à choucroute, choucroute. 

Fourrages, pailles de céréales. 

Tourteaux de graines oléagincuses. 

Grignons d'olive. 

Boissons. 

Sacheric et emballages. 

Fulailles, cuves, cuveaux, seaux et autres 
ouvrages de tonnellerie cerclés en bois ou 
en métak 


Art, 2. — Le secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CIARBIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Tableau d'avancement des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux aéronau- 
tiques de l'Etat. 


Par arrêté du 11 avril 1942, le lableau 
d'avancement du corps des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux aéronauti- 
ques de l'Elat a été fixé comme suit, pour 


l'année 1942, en ce qui concerne le change- 
ment de grade: 


Inscriptions pour ingénieur 
des travaux aéronautiques de 4e classe 
MM. Blu, Bournas, Courlonne, Dellus, Ma- 
thieu et Simon (R.), ingénieurs adjoints des 
travaux aéronautiques de 1re classe. 
Les inscriptions qui précèdent sont faites 
dans l'ordre alphabétique. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Industries chimiques. 


Par arrêté en dute du 2% mars 1942, il a ét6 
fait droit à la demande de M. Paugam (Louis- 
Pierre-Marie), ingénieur en chef de 2e classe 
des services chimiques de l'Etat, Cu a re- 
noncé au bénéfice de son admissiof dans le 
corps des ingénieurs des services chimiques 
de l'Etat. 

M. Paugam recevra application, à compter 
du 15 avril 1942, des dispositions de la loi du 
27 mars 1941 qui le concerneront, et nolam- 
ment de celles de son article 14. 


- 


Administrateurs provisoires. 


Le secrélaire d’Elat à la production indus- 
trielle, 

Vu Ja loi du 10 septembre 1940 prévoyant Ja 
nomination d’administrateurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu je décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'imposibilité où se trouvent les diri- 
geants des entreprises ci-dessous d'exercer 
leurs fonctions, 


Arrète : 

Article unique. — Sont nominés, pour ies 
entreprises ci-dessous, les administrateurs 
provisoires dont les noms suivent: 

M. Alin, 7, rue du 29-Juillet, à Paris, pour 
l'entreprise Milstein, 5, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, à Paris (pour prendre effet 1 la 
date du 27 mars 1941). 

M. Barbe (Raymond), 9, rue Kléber, à Mon- 
treuil-sous-Bois, pour l’entreprise Sochai, 
32-31, rue Hoche, à Montreuil (pour rendre 
effet à la date du 9 avril 1941). 

M. Bijon, 22, rue d'Athènes, à Paris, pour 
l'entreprise Leibovici, 50, rue Saint-Antoine, 
à Paris (pour prendre cflet à la date du 
9 avril 191). 

M. Desmier, 10, rue Danton, À Paris, pour 
l'entreprise Frenkiel, 15, rue de Palestro, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 24 no- 
vembre 1941). 

M. Duquesnoy, 12, rue J.-B.-Dumas, à Paris, 
pour j'entreprise Scher, 80, rue d'’Avron, à 
Paris ‘pour prendre effet à la date du 22 oc- 
tobre 1941). 4 

M. Elienne (Jean), 3, cours Raymond-Poin- 
caré, à Toul (Meurlhe-<t-Moselle), pour l’'en- 
treprise Banque Blocq, place de Ja Répu- 
blique, à Toul (Meurthe-et-Moselle) (pour 
prendre eflel à la date du 31 décembre 1940). 

M. Firmin, 66 bis, rue Lamarck, à Paris, pour 
l'entreprise Rafolowicez, 171, rue Lafayette, 
à Peris (pour prendre effet à la date du 23 mai 
1941). 

M. Gluais (Gustave), 78, boulevard Soult, à 
Paris, pour l’entreprise La Sotour, 4, rue Mar- 
tel, à Paris (pour prendre effet à la date du 
avril 

M. Lavielle, 6, avenue Jean-Jaurès, à Paris, 
pour l'entreprise Brand, 15, rue de Nantes, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 18 juin 
1941). 

M. Leborne, 40, avenue Camille-Pellelan, à 
Montgeron, pour l'entreprise Kurtz (Lazare), 
», rue Saint-Nicolas, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 23 mai 1941). 

M. Lesucur, 4, rue Lamennais, à Paris, pour 
l’entreprise Secherger. 16, rue Taine, X Paris 
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M. Marie, 20, rue La Reynie, à Paris, pour 
l'entreprise Worms, 149, rue Montmartre, à 
rs (pour prendre effet à la date du 26 mai 
191). 


M. Marlot, 58, avenue Mathurin-Moreau, à 
Paris, pour les entreprises: 

Borenstein, 8, rue Pastourelle, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 30 mai 1941); 
Kilmacher, 27, rue Meslay, à Paris (pour pren- 

dre effet à la date du 20 mai 1941); 
Grabina, 44, rue Froissard, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 30 mai 1941). 


M. Marret, 49, rue Inkermann, à Neuilly 
(Seine), pour les entreprises: 


Epelbaum, 82, rue Compans, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 30 mai 1941); 
Lichtman, 43, rue Rébéval, à Paris (pour pren- 

dre effet à la date du 30 mai 1941). 


M. Masson, 3, place Saint-Michel, à Paris, 
pour les entreprises: 

Sociélé Gernat, 148, rue du Temple, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 28 mai 
1951) ; 

Bialek, 5,+boulevard Magenta, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 14 mai 1951); 
Grytel, 56, boulevard Magenta, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 4 juin 19H); 
Berger, G4, boulevard de Magenta, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 4 juin 

4941). 


M. Megret, 66, rue de La Rochefoucauld, à 

Paris, pour les entreprises: 

Morris, 33, rue Notre-Dame-de-Lorelte, à Paris 
(pour prendre effet à Ia date du fe juillet 
491) ; 

Feingenbaum, 10, rue Cambon, à Paris ‘pour 
prendre eflet à la date du 20 mai 19%1); 
Berenyas (David), 9, rue Saint-Fiacre, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 20 mai 

491) 


M. Mehaut (Georges), 21, rue de Cléry, à 
Paris, pour Fentreprise Boumselle, 23, rue de 
Cléry, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 11 juillet 1941). 

M. Merck, 1, rue Dulong, à Paris, pour l’en- 
treprise Saltiel et fils, 98 bis, avenue de Saint- 
Ouen, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 2% juillet 1941). 

M Michel, 83, avenue, de la République, à 
Paris, pour l’entreprise Liling, 24, rue Phüilippe- 
Augus'e, à Paris (pour prendre ellet à la date 
du 16 juillet 1941). 


M. Milord, 8, cité d'Hauteville, à Paris, pour 
les entreprises : 
Calazka, 5%, rue de Bondy, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 4 juin 1941); 
Klinger, 54, rue de Bondy, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du & juin 1941); 
Zloinicki, 32, rue de Bondy, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 4 juin 191); 
Gollib, 43, ruc de Bondy, à Paris (pour prendre 
effet à la date du & juin 1941); 
Irailau (Aram), 83, rue de Maubeuge, À Paris 
(pour prendre effet à la date du 28 mai 
4911) 


M. Minvielle, 3, rue Mazet, à Paris, pour 
l'entreprise Keps, 104, rue d’Aboukir, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 28 juin 1941). 

M. Mourier, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 
pour l'entreprise Hofta, 58, rue d’Hauteville, 
à Paris (pour prendre effet à la date du 23 sep- 
tembre 1941). 

M. Moutte, 9, rue Amiral-Roussin, à Paris, 
pour l'entreprise Sabelay (Nissim), 19, rue 
Sedaine, à Paris (pour prendre cffet à la date 
du mai 1911). 

M. Nivart, 21, rue Championnet, à Paris, 
pour l'entreprise Grinhaus, 30, avenue Dau- 
mesnil, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 17 septembre 1941). 

M Noizet, 7, rue des Epinettes, à Saint-Mau- 
rice (Seine), pour l’entreprise Cyfanni, 22, rue 
de la Paix, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 18 juin 1941). 

M. Olive, 13, boulevard Pereire, à Paris, pour 
l'entreprise Frey, 50, rue Molitor, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 21 novembre 1941). 

M. Olivet, 8, rue. de la Tâächerie, à Paris, 
pour l'entreprise Tchiput-Chabat, 10, rue Va- 
vin, à Paris (pour prendre eflét à la date du 
44 mai 1941). 


l'entreprise Bacouche, 158, rue du Tem 


M. Pelissier, 13, rue de Steinkerque, à Paris, 
pour les entreprises : 


Lazarovici, 43, rue Simplon, à Paris ( 
rendre eflet à la date du 11 mai 4944); 
Gibersz, 10, rue Pierre-Picard, à Paris as 
prendre effet à la date du 41 mai 4941). 


M. Pinet, 4, avenue de la République, à Pa- 
ris, pour Ickowicz, 30, rue Notre- 
Dame-de-Nazareth, à Paris (pour prendre eflet 
à la date du 28 juin 191). 

M. Piquée, 15, boulevard Saint-Germain, à 
Paris, pour l'entreprise Beudavid, rue 
Saint-Placide, à Faris (pour prendre et à 
la date du 26 janvier 1912). 

M. Plachez, 3, place des Victoires, à Paris 
pour l’entreprise Saranca, 65, rue de À 
Paris (pour prendre effet à la date du 2 dé- 
cembre 1940). 

M. Flachez, 42, avenue de la République, à 
Paris, pour l'entreprise Lamus, 12, rue Saint- 
Gilles, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 30 mai 191). 


M. Plassard, 14, rue d'Alexandrie, à Paris, 
pour les entreprises : 

Kachner, 47, rue de Turenne, à Faris (pour 
prendre effet à la date du 27 mai 19%1); 
Bazin-Mosco, 19, rue des Ecoufles, à Paris 
{bay prendre eflet à la date du 27 mai 


M. Plumet, 6, rue Lechapelais, à Paris, pour 
l'entreprise Jurman, 85, rue Pixérécourt, à 
n pour prendre eflet à la date du 6 août 
941). 

M. Poozenq, "8, rue de Richelieu, à Paris, 
pour l’entreprise Behar, 5, rue Condorcet, à 
Paris (pour prendre eflet à la date du 20 mai 
1911). 

M. Prevot-Darville, 4, rue des Apennins, à 
Paris, pour l'entreprise Singer, 21, rue Char- 
lemagne, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 3 juin 1941). 

M. Prevost, 14, avenue Georges-Clemenceau, 
à Vincennes (Seine), pour l'entreprise Lesky, 
9, tue Béranger, à Paris (pour prendre effet 
à la date du 23 juin 19%41). 

M. Raynaud, 76, rue de la Tour, à Paris, 
pour l’entreprise Teximpex, 6, rue Rougemont, 
à Faris (pour prendre effet à la date du 17 juil- 
let 4911). 

M. Renarck, 82, rue de la Faïsanderie, à Pa- 
ris, pour l'entreprise Drucker, 50, rue de la 
Mare, à Paris (pour prendre effet À la date du 
30 mai 191). 

M. Renard, 10, rue Auboin, à Bourg-Ja-Reine 
(Seine), pour l'entreprise Tricot-Borda « Bia- 
lobroda », 93, rue Réaumur, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 7 juin 1941). 

M. Revillon, 8, rue Jean-Goujon, à Paris, 
pour l'entreprise Aux Petits Fabricants Broer, 
30, avenue d'Italie, à Paris (pour prendre effet 
à-la date du 2 juillet 1941). 


M. Ronzaud, 6, boulevard de l’Indochine, à 
Paris, pour les entreprises: 

Ce (Jules), 72, boulevard de Sébaslopol, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 2v 
mai 1941); 

Braun, 176, rue du Temple, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 20 mai 4941); 

Rosinger, 31, rue Volta, à Paris (pour prendre 
eflet à la date du 20 mai 1941). 

M. Rousseaux, 6, rue du Moulin-Vert, à Pa- 
ris, pour l’entreprise Haraoon, 25, boulevard 
Poissomnière, à Paris (pour prendre etfet à la 
date du ‘0 juin 1941). 

M. Saint Viteux, 18, rue Poccard, à Leval- 
lois, pour l’entreprise Zeman, 10%, avenue du 
Maine, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 14 mai 1941). 

M. £entex, 2, place Armand-Fabre, à Püris, 
pour l’entreprise Perlmuter, 102, boulevard de 
Sébastopol, à Paris (pour prendre eflet à la 
date du 28 juin 1941). 

M. Séverin, 8, rue Ernest-Cresson, à Paris, 
pour l’entreprise Gaisinski, 192, rue de Gre- 
nelle, à Faris (pour prendre effet à la date 
du 11 décembre 1941). 

M. Seveste, 58, rue de Paradis, à Paris, pre 

e, à 

Paris (pour prendre effet à la date du 3 juil- 

let 191). 

M. Soulier, 68, avenue de la République, À 
Paris, pour l'entreprise Société Feminell4, 


38, quai Jemmapes, à Faris (pour endre 
effet à la date du 7 juin 


M. Tardieu, 14, rue de la Gaîté, à Paris, 
ur l'entreprise Smerkag, 147, rue Vieille-qu 
emple, à Paris (pour prendre eflet à La date 
du 7 juin 1941). 5 
M. Thary, 22, rue Saint-Martin, à Paris, 
les entreprises: 


Wajsbrot, 30, rue Réaumur, à Paris (pow 
prendre effet à la date du. 27 mai 491): 
Tenenbaum, 245, rue Saint-Martin, à Paris 
rs prendre effet à la date du 27 mai 


M. Tourne, 11, rue du Faubourg-Poissonnière 
à Paris, pour l’entreprise Maliniak, 47, rue 
des Petites-Ecuries, à Paris (pour prendre et. 
fet à la date du 3 avril 1941). 


M. Treyssac, 25, rue du Rendez-Vous, à Pa. 
ris, pour les entreprises: 


Kerszenbaum, 1 bis, passage Goix, à Paris 
ee “gt effet à la date du 15 décem- 
re 19411) ; 

Vidal et Léon, 42 bis, rue Sedaine, à Paris 
(pour prendre eflet à la date du 44 mai 1941}, 


M. Tronchon, 33, boulevard Exelmans, à 
Paris, pour l'entreprise me md 29, rue du 
Château, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 26 septembre 1941). 

M. Vallon, 29, rue Mirabeau, à Ivry-sur-Scine, 
pour l’entreprise Kantor-Kovarski, 115, avenue 
de Fontainebleau, au Kremlin-Bicêlre (pour 
prendre eflet à la date du 22 janvier 49,41). 


M. Vandercruse, 5, rue Sainte-Foy, à Neuilly 
(Seine), pour les enlreprises: 
Guber, 85, rue de Turenne, à Paris (pour pren- 
dre effet à 1a date du 30 mai 19%4); 
Prives, 34, rue de Turenne, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 30 mai 1941); 
Tasimowiez, 87, rue de Turenne, à Paris (pour 
prendre eflet à la dale du 930 mai 1941); 
Avrem, 66, rue de Turenne, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 30 mai 194); 
Waynlraud, 69, rue de Turenne, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 30 mai 1941); 
Struz-Poltex, 48, rue de Turenne, à Paris (pour 
prendre effet à la date du 30 mai 1%M1); 
Schwer, 82, rue de Turenne, à Paris (pour 
prendre eflet à la date du 30 mai 1941). 


M. Vansteenberghe, 2, avenue-de la Porte- 
Brunet, à Paris, pour l'entreprise Singer (Ida), 
28, rue des Vinaigriers, à Paris (pour prendre 
effet à ia dale du 3 juin 1941). 

M. Vidard, 55, boulevard de Strasbourg, à 
Paris, pour l’entreprise Modiano, 96, rue Le- 
courbe, à Paris (pour prendre cflet à la date 
du 30 mai 1941). 

Mme de Villers, 73, rue de l'Abbé-Groult, 
à Paris, pour l’entreprise Grunberg, 3, rue de 
Metz, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 23 mai 1941). 

M. de Villers, 6, rue Lincoln, à Paris, pour 
les entreprises : 
Czures, 35, rue des Jardins-Saint-Paul, à Paris 

ee prendre eflet à la date du 30 ma 

11} ; 

Schwartzmann, 20, rue Ferdinand-Duval, à 
Paris (pour prendre eflet à la date ‘du # 
mai 1941}. 

M. Amey (Georges), aux Loges-en-Josa5 
(Seine-et-Oise), pour l’entreprise Blum (Char- 
les), 50, rue Gounod, à Saint-Cloud (Seine-ct- 
ri (pour prendre effet à la date du 7 avril 
941). 


M. Beigbeder (André), 16, avenue Albine, à 
Maisons-Laffilte, pour l'entreprise Cymet- 
mann-Mosjek, 44, rue de Paris, à Maïsons-Lal- 
fllte (pour prendre eflet à la date du 30 dé- 
cembre 1940) 

M. Bigot (Paul}, 28, rue du Dorteur-Heulin, 
à Paris, pour l'entreprise Bograteheff (Feiga), 
42, rue des Arts, à Villeneuve-le-Roj (pour 
prendre effet à la date du 13 janvier 1941). 

M. Boban (Julien), 114, rue de Courcelles, à 
Paris, pour l’entreprise Cinéma Orangerie, à 
Draveii prendre effet à 
la date du 31 juillet 1941). , 

M. Bonnard, 151, boulevard Jean-Jaurès, à 
Boulogne-sur-Seine, pour l’entreprise Blant- 
Mesnil Palace, rue Pierre-et-Marie-Curie, ‘1 
Blanc-Mesnil eine-et-Oise) (pour prendre 
fet à la date du 17 juin 191). 

M. Borms (André}, #1, rue de Marseille, à 
Aulnay-sous-Bois, pour l’entreprise Altniuün 
(Bernard), 7, avenue Bayard, à Aulnay-souÿ- 
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pois (pour prendre effet à la date du 9 janvier 


4911). 

!‘’poullier (Paul), 201, gue de Charenton, 
à pour Chitelman (Pesa), 
; rue de la Concorde, à Villeneuve-le-Ro 
'Seine-et-0ise) prendre eflet à la date 
\1 13 janvier 49H). 
do (René), 34, avenue de Saint- 
cloud, à Versailles ($eine-et-Oise), pour l'en- 
treprise Berkovitch (Léon , À ter, passage 
caint-Pierre, à Versailles (Sctne-et-Oise) (pour 
rendre effet à la date du 7 janvier 1941). 
Brenot (Raymond), 48, rue du Mont- 
cenis, à Paris, pour l’entreprise Brandt (Jiek), 
avenue Thiers, au Raïncy (Seine-et-Oise) 
(your prendre eflet à la date du 3 décembre 
4910). 

. Breton (Léon), %, rue Clemenceau, à la 
Ru (Vendée), pour les entreprises : 
veuve Behar, 40 bis, rue du Maréchal-Joffre, 

à la Roche-sur-Yon (Vendée) (pour prendre 

effet à la date du 2% décembre 1940) : 
(Z.\, à la Roche-sur-Yon (Vendée) 

vour prendre effet à la date du 24 décembre 

940) ; 
43, rue Haxo, à la Roche-sur-Yon 

(Vendée) (pour prendre eflet à la date du 
94 décembre 41940); 

Masliah (E.), 14, rue Stéphane-Guillemé, à la 
Roche-ur-Yon (Vendée) (pour prendre effet 
à la date du 24 décembre 1940) ; 

Akriche (M.), 23, ue du Maréchal-Joffre, à 
la Roche-<ur-YOn (pour prendre 
effet à la date du 24 décembre 1940) ; 

Sabah (1.), 5 bis, rue de fa Fontaine, à la 
Roche-sur-Yon (Vendée) (pour prendre effet 
à la date du 24 décembre 4940); 

Masliah (Nessim), 6, rue Guinée, à la Roche- 
eur-Yon (Vendée) (pour prendre effet à la 
à la date du 24 décembre 1940) ; 

Mizrahi 40, rue Anatole-France, À 
Roche-sur-Yon (Vendée) (pour prendre effet 
à la date du 24 décembre 1910). 

Fait à Paris, le 4 avril 1942. 
Pour le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et par délégation : 


Le conseiller d'Elat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Conseil d'administration et comité de ‘“irec- 
tion de l'institut national d'action sanitaire 
des assurances sociales. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 


\u la loi du 148 novembre 491, et rotam- 
ment l’article 5, 


Arrête : 

Art. fer. — $ fer, — Le conseil d’administra- 
üon de l'institut national d'action sanitaire 
des assurances sociales comprend, outre le 
président, dix-neuf membres dont: 

Trois représentants du secrétaire d'Etat à 
la famille et à la santé; 

Le président du comité technique sanitaire; 
Un représentant du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances ; 
a. représentants du secrétaire d’Elat au 
ravail; 

Le directeur des assurances sociales et de 
la mulualilé, membre de droit ; 

Dix délégués titulaires et six délégués sup- 
pléants des unions régionales des caisses d’as- 
Surances sociales. 

Un arrêté ultérieur fixera les conditions de 
désignation des délégués des unions régio- 
ales 

Jusqu'à l'intervention de cet arrêté, les re- 
présentants des unions régionales sont nom- 
mes directement par le secrétaire d'Etat au 

Le conseil d'administration t convoquer, 
à titre consultatif, en vue de l'étude de ques- 
ions déterminées, toute personne particuliè- 


Tement qualifiée pour donner un avis autorisé | 
: tion d’un établissement, sont subordonnés à 


sur ces qu 


rances sociales cialement intéressés par 
les projets figurant à l’ordre du jour des déli- 
bérations du conseil. 
Le président du conseil d'administration est 
par arrêté du secrétaire d’Elat au 


2. — Le comité de direction issu du con- 
seil d'administration comprend cinq membres : 
Un administrateur représentant le secréta- 
riat d’Elat au travail, désigné par le secrétaire 
d'Etat au travail; 

Le directeur des assurances sociales et de 
la mutualité ; 

Un administrateur représentant le secréta- 
riat d'Etat à la famille et à la santé, désigné 
d'Etat à la famille el ‘à 

santé ; 


. Deux délégués des unions régionales choisis 
par le secrétaire d'Etat au travail. 

Le comité de direction est présidé par l’un 
des représentants du secrétariat d'Etat au 
travail. 

8 3. — Les membres du conseil d’adminis- 
tration et du comité de direction et le prési- 
dent du conseil d'administration sont nommés 
pour cinq ans. Le mandat des membres sor- 
lants peut êlre renouvelé. 

Cessent de faire partie du conseil d’admi- 
nistralion et du comité de direction, avant 
l'expiration du délai susvisé, les membres qui 
n'exercent plus les fonctions à raison des- 
quelles ils ont été désignés. 

ll est pourvu au remplacement de ces 
membres, des membres dont la désignation 
se trouve rapportée, ainsi qu'aux vacances 
survenues par suite de décès ou de toute autre 
cause fortuite, dans les trois mois. Les admi- 
nistrateurs ainsi nommés ne demeurent en 
fonction que pendant la durée du mandat qui 
avait été confié à leurs précédesseurs. 

Art, — $ 4er, — Le conseil d’adminis!ra- 
lion de l'institut national d'action sanilaire 
des assurances sociales se réunit au moins 
une fois par mois. Il peut, en outre, être 
convoqué, si besoin en est, par son président 
soit d'office, soit sur l'invitation du secrétaire 
d'Etat au travail. 

L'ordre du jour de chaque séance doit être 
communiqué par les soins du président à cha- 
cun des membres du conseil deux jours au 
moins avant la séance. Aucune queslion ne 
figurant pas à l’ordre du jour ne peut faire 
l’objet d’une délibération du conseil d’'admi- 
nistration. 

Le conseil ne peut valablement délibérer 
que si la moilié au moins de ses membres 
sont présents ou représentés à la séance. 

Les décisions sont prises à la majorité des 
voix des membres présents ou représentés. 
En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Les procès-verbaux des séances sont signés 
par le président et par le secrétaire. 

8 2. — Le comité de direction est convoqué 
par le président du conseil d’adininistrahion 
de l'institut chaque fois que ce dernier le 
juge opportun, et sur la demande du directeur 
général de l'institut. 

Le comité de direction ne peut valablement 
délibérer que si trois membres au moins sont 
présents ou représentés à la séance. 

Les décisions sont prises à la majorité des 
voix des membres présents ou représentés. 
En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Les procès-verbaux des séances sont signés 

ar le président du comité de direction et par 

e secrétaire. 

Art, 3. — & — Le conseil d'administra- 
tion règle, par ses délibérations, les affaires 
de l'institut national d'action sanitaire des 
assurances sociales. 

Sont notamment de la compétence du can- 
seil d'administration toules les affaires con- 
cérnant l’administration et la gestion de l’ins- 
tiltul, de ses établissements et de son patri- 
moine. 

Les décisions du conseil d'administration 
sont exécutoires sous les réserves ci-après : 


a) Toutes les acquisitions immobilières, 
constructions, prise à bail, tous les aménage- 
ments d’immeubles comportant des travaux 

i ne peuvent être assimilés à des travaux 

’entretien ou de réparation, toutes les aliéna- 
tions de biens, la prise en charge de la ges- 


des organismes d’assu- | l’autorisation du secrétaire au travail; 


b) Toutes les opérations visées à l'alinéa a, 
lorsqu'elles concernent des établissements de 
cure et de prévention, sont subordonnées à 
l'agrément technique du secrétaire d'Etat à 
la famille et à la santé, conformément aux 
dispositions de l’article 5 de la loi du 29 mai 
nd ’ 

c) Les mesures à prendre en vue de la 
coordination de l’action sociale et sanitaire de 
l'institut, des caisses et de leurs unions, dans 
les domaines où s'exerce l'activité propre de 
l'institut et dans le cadre des assurances s0- 
ciales, sont soumises au secrélaire d'Etat au 
travail, qui a seul qualité pour en faire as:u- 
rer l'exécution, s’il le juge nécessaire, par jes 
caisses d'assurances sociales et leurs “ions. 

8 2 — Le conseil d'’administralion aélègue 
ses pouvoirs au comité de direction en vue 
de régler les affaires courantes de l'institut. 

Art: 4. — & 1er, — Le directeur général est 
noramé dans les conditions prévues par l'ar- 
licle 6 de la loi du 18 novembre 1941. 

l assure, sous le rontrûle du conseil d'ad- 
ministration ou du comité de direction, le 
fonctionnement de l'instilut et de ses élablis- 
sements. 11 prend, en vertu des pouvoirs qui 
lui sont conférés, toutes mesures utiles en 
vue de l'exécution des délibérations d 1 conseil 
d'administration ‘et du comité de direction. 

assisle, avec voix consultative, aux 
séances du conseil d'administration et du co- 
mité de direction. 

Il représente l'instilut en justice et dans 
tous les actes de la vie civile et accepte pro- 
visoirement ou à titre conservaloire el sans 
autcrisation préalable les dons et legs qui 
sont faits à l'institut. 

Ii nomme ct révoque le personnel de l'ins- 
litut, de ses services et établissements, à 
l'exclusion des directeurs des élablissements 
d'hygiène sociale, de prévention, de cure et 
de repos, et du personnel dont la désignatton 
sera fixée par un arrêté pris en application 
de l’article 7 de la loi du 18 novembre 1241. 

Il a sous ses ordres le personnel de l'ins- 
litut et le personnel de âirection des services, 
institutions et établissements gérés par l'ins- 
litut. 

8 2. — Dans toute éventualité, où le poste 
de directeur général se trouve momentané- 
ment vecant, le président du conseil d'aërai- 
nistration choisit parmi les membres du con- 
seil ou en dehors d'eux, un représentant égal 
qui représentera l'instilut en justice et dans 
tous les actes de la vie civile, tant qu’il 
n'aura pas été pourvu à la vacance. 

Art. 5. — Le conseiller référendaire à la 
cour des comptes directenr des assurances 
sociales ct de la mutualité est chargé de l'ap- 
plication du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 février 1942. 

RENÉ BELIN. 


Comité technique sanitaire de l'institut na- 


tional d'action sanitaire des assurances s0- 
ciales. 


Le secrélaire d'Etat à la famille et à la 
santé et le secrétaire d'Etat au travail, 


Vu Ja loi du 18 novembre 49%1 portant 
création d’un institut nalional d'action <ani- 
taire des assurances sociales €t notamment 
l’article 5, 

Arrêlent : 
Art. fer, — Le comilé technique sanitaire 


institué auprès du conseil d'administration de 
l'institut national d'action sanitaire des assu- 
rances sociales comprend quinze meinl 
nommés par arrêté du secrélaire d'Etat à la 
famille el à la santé et du secrétaire d'Etat 
au travail, dont: - 

Neuf choisis par le secrélaire d'Elat à la 
famille et à la santé; 

choisis par le secrétaire d'Etat au tra- 
vai]; 

Un médecin des organismes d'assurances 
sociales, désigné par le secrétaire d'Elat à ja 
famille et à a santé et par le secrétaire d'Etat 
au travail. 

Le président du comité technique sanitaire 
est choisi par le secrétaire d’Etat à la famille 
et à la santé. 


res, 
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Les membres du comité technique sanitaire 
sout nominés pour deux ans, Le mandat des 
membres sortants est renouvelable. 

Peut Ôtre rapportée, avant l'expiration du 
délai précité, la nomination des membres qui 
n'exercent plus les fonctions à raison des- 
quelles ils avaient Cté désignés. 

ll est pourvu au remplacement de ces mem- 
bres ainsi qu'aux vacances survenues par 
suite de décès ou pour toute autre cause for- 
tuite dans les trois mois. Les membres ainsi 
noinmés ne demeurent en fonctions que pen- 
dant la durée du mandat qui avail été confié 
à leur: prédécesseurs. 

Art, ?, — Le comité technique sanitaire se 
réunit au moins une fois par trimestre, Il 
peut, en ouire, élre convoqué, besoin en 
est, par son président soit d'office, soil à la 
demande du président du conseil d'adminis- 
tration de l'institut, soit sur l'inilialive du se- 
crétaire d'Etat à la famille et à la santé et du 
secrétaire d'Etat au travail. , 

Les procès-verbaux des séances dn comité 
sont. signés par le président et par le secré- 
taire. 

Un exemplaire du procès-verbal est trans- 
mis au secrétaire d'Elat à la famille et à la 
santé et au secrétaire d'Elat au travail. 

Art. 3. — Le comité technique sanitaire 
assiste le conseil d'administration de l'institut 
national d'action sanitaire des assurances 
ciales pour toutes les questions relatives à la 
politique sanitaire de cet institut. 

I s'assure de l'intégration des réalisations 
de l'institut dans le plan d'équipement établi 
par le secrétaire d'Elat à la famille et à la 
santé en malière d'établissements de soins et 
de prévention. 

Art. 4. — Toute acquisition, construction, 
prise en charge, aménagement ou aliénation 
par l'institut d'un établissement de soins ou 
de prévention est subordonné à un avis con- 
forme du comité technique sanitaire. 

Cet avis porte notamment sur l'opporlunité 
de l'opération au point de vue de la politique 
sanilaire du Gouvernement ainsi que sur la 
situation géographique, l'orientation et lins- 
tallaiion technique de l'établissement. Les 
plans et projets de construction ou d’aména- 
gement sont soumis à l'appréciation du co- 
mité. 

Art. — L'autorisation d'ouverture d’un 
établissement de soins ou de prévention est 
subordonnée à l'avis conforme du comité tech- 
nique sanitaire, donné après constatation sur 
place de la conformité de l'élablissement avec 
les plans el projels de construction et d'amé- 
hnagement. 

A cet effet, le comité peut déléguer au siège 
de l'établissement l'un de ses membres ou 
toute autre personnalité, choisie par lui pour 
sa compétence technique, soit parmi le per- 
sonnel de l'institut, soit en dehors. 

Art. 6. — Toute nomination, mulalion ou 
révocation de m'decins, chirurgiens on spé- 
ciaiistes des établissements de soins ou de 
prévention de l'institut sont subordonnées à 
l'avis conforme du comité technique sanitaire. 

L'avis du comité technique est obligatoire- 
menti requis préalablement à toute noinina- 
fion, mutation ou révocation d'un directeur 
administratif desdits établissements. 


Art. 7. — Le secrétaire général à la santé 
au secrétariat d'Etat à la famille et à la santé 
et le conseiller référendaire à la cour des 
comptes directeur des assurances sociales et 
de la mutualité au secrélariat d'Etat au tra- 
vail sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'application du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 18 février 1992. 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIX. 
Le secréthire d'Etat à la Jamille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 


Transfert de crédits. 


Par arrêté en date du 3 février 1942, un 
crédit de 5.320.404 fr. 70 a été transféré du 
chapitre 40 du budget du secrétariat d'Etat 
au travail au chapitre 70 quinquies du secré- 
tariat d'Etat à la production industrielle, au 
titre de l'exercice 1941, pour encouragement à 


l'artisanat. 


taux d'intérêt servant de base au calcul des 


Caisses de retraites. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail en 
date du 17 mars 1912, ont été approuvées les 
modifications apportées aux slatuls de la 
caisse de retrailes dite Société civile du per- 
sonnel de l'agence Havas. 


— 


Régimes particuliers de retraites. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat au travail 
en date du 17 mars 194?, a été reconnu 
comme satisfaisant aux conditions fixées à 
l'arlicle 35 ($ 10) du décret-loi du 28 octobre 
1935, modifié par le décret-loi du 14 juin 1958, 
et aux conditions fixées par le règlement d’'ad- 
ministration publique du 11 juillet 1939, te 
régime particulier d'assurances vieillesse, in- 
validité, décès, maladie, maternité, de la so- 
ciéié Ch. Lorilleux et Ce, 16, rue Suger, à 
Paris (6°). 


Par arrêlés du secrélaire d'Etat au travail 
en date du 18 mars 1942, ont été reconnus 
comme satisfaisant aux mêmes condilions, les 
régimes particuliers d'assurances vieillesse, 
invalidité, décès, maladie, maternité, des éta- 
blissements Expert-Bezançon, 75, avenue de 
la République, à Aubervilliers, d'une part, et 
de la soci£té hôtelière et touristique du réseau 
P.-L.-M., 86, rue Saint-Lazare, Paris (%), 
d'autre part. 


Calcw des capitaux de couverture 
des pensions d'invalidité, 


Le secrétaire d'Elal au travail, 

Vu le décret-loi du 28 octobre 19% modifié 
sur les assurances sociales, et notamment 
l’article 1# (8 3); 

Vu le décret du 29 juillet 1936 Sur la comp- 
tabilité des caisses d'assurances sociales et de 
leurs unions, et notamment l'article 43 ($ 2); 

Vu l'arrêté du 21 septembre 1958, 


Arrêle: 

Art, 4er, — La majoration à faire subir aux 
capitaux de couverture pensions d’invali- 
dité, pour tenir compile des majorations pour 
charges de famille, est fixée à 40 p. 400. 

Art, 2. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables à dater du 1° janvier 1942. 

Art. 9, — Le conseiller référendaire à la 
cour des comptes directeur des assurances 8n- 
ciales et de la mutualité est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 43 avril 1942. 

RENÉ BELIN. 


Taux d'intérêt applicable au calcul des ré- 
serves mathématiques figurant aux bilans 
de La France mutualiste, 


Le secrétaire d’Elat au travail, 


Vu le décret-laj du 25 août 1937 relatif au 
redressement de la caisse autonome de re- 
traites de La France mulualisle; 

Vu le décret du 13 janvier 1938 1elatif au 
redressement de la caisse autonome de re- 
trailes de La France mutualiste; 

Vu l'arrêté du 13 octobre 191, 


Arrête : 
Article unique. — Est fixé à 4,50 p. 100 le 


réserves mathématiques à porter au passif 
des bilans, arrêtés au 31 décembre 1941, des 
sections ouvertes dans les écritures de la 
caisse autonome de La France mutualiste, 
n° 3712, à Paris. 


Fait à Paris, le 13 avril 1942. 


Relèvement des salaires anormalement bas 


de la région parisienne (Sei Seine.et 
Oise et Seine-et-Marne). 


le secrétaire d'Etat au travail, 


Vu la lol du 20 novembre 1941 relative aug 
conditions de travail et aux salaires: 

Vu l’arrèté du 9 janvier 1942 relatif à l'ap- 
plication de Ja loi susvisée; 

Vu l'arrêté du 14 février 1942 tendant sy 
relèvement des salaires anormalement bas de 
la région parisienne, 


Arrête: 

Art. {°r, — I] est inséré, entre les alinéas 1e 
et 2 actuels de l'article 1e de l'arrêté du 
14 février 1942 tendant au relèvement des 
salaires anormalement bas de la région pari: 
sienne, un alinéa ainsi conçu: 

« Ces dispositions sont aux $a- 
lariés des professions libérales, des offices pu- 
hlics et ministériels, des syndicats, socié((s 
civiles et associations de quelque nature que 
ce soit », 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrûté 
seront applicables à compter du 4er avril 194 


Fait à Paris, le 13 avril 1942 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
Par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TERRAY. 


Conseillers prud'hommes, 


Par arrûlé du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat au travail en date du 7 avril 1942, pris 
en application de l’article 3 du décret à 
29 novembre 19% relatif à la composition 
endant les hostilités des conseils de prud’- 

mmes, M. Gonzales (Georges), industriel, 
a été nommé conseiller prud’homme patran à 
la section de l’industrie {fre catégorie) de la 
juridiction prud'homale de Cognac. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMES 


% 


Décrets n°s 1130 et 1131 du 14 mars 1942 
portant nominations dans les ordres coloniaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 14 juillet 1933 réglementant 
les conditions de nominalions et promotions 
dans les ordres coloniaux ; 

Vu l'avis favorable donné par le conseil de 
l’ordre national de la Légion d’honneur : 

Sur la proposition du secrétaire d’État à 
gg secrétaire d’Etat aux colonies, par 
ntérim, 


Décrétons : 
Art, der, — Est nommé dans l’ordre de: 


ÉTOILE D’ANJOUAN 
Au grade d’officier. 


M. Vilmont (Edouard-Charles-Alfred), admi- 
nistrateur de: 2 classe des services civils 
de l’Indochine. 


Au grade de chevalier. 


Testanière (Victor-François-Pierre), commis- 
saire principal de police de 2 classe. 

Catalan (EtienneLouis), commissaire prin- 
cipal de police de ?* classe. 

Rebouillat (Robert - Eugène - Henri), adminis- 
trateur adjoint des services civils de l'Indo- 


chine. 

Dubois (Max-Auguste-Joseph), commissaire 
de police de 1re classe. 

Cami de Baix (Léon-Charles), secrétaire prin- 
cipal de police. 
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Lecomte (André-Maric-Pierre), secrélaire prin- 
cipal de police. 
Ribes - de 1r classe 
ce sûre 
Phat, dôc phu su du gouvernemen 
de la Cochinchine. 


ÉTOILE NOIRE pu Béxin 
Au grade d'oflicier., 


MM. 
Louis-Antoïne-Marie), administrateur 
des services civils de l’Indo- 


chine. 
René), administrateur de 1= classe 

civils de l’Indochine. 

Jeannin (Charles-Mhrie-Laurent), administra- 


teur de 2 classe des services vis de l’Indo- 


chine. 
Au grade de chevalier. 


j Ben -Joseph), administrateur 
chine. 

j Camille-Victor), administrateur de 
des services civils de l’indochine. 

en Van Ba, d0C phu su du gouvernement 
de la Cochinchine. 


DRAGON DE L’ANNAM 
Au grade de chevalier. 


MM. 

Pommez (FiieÆmmanuel}, administrateur de 
Je classe des services civils de l’Indochine. 

Canavaggio (Antoine - Jérôme) inspecteur 
principal de fre classe de la police de sûreté. 

Grange (Antonin-Jean-Louis}, adminisirateur 

| adoint de % classe des services civils de 
l'Indochine. 

Bicail (Jean-Louis), rédacteur de 4” classe 
des services civils de l'Indochine. 

Marlier (Julien), brigadier de 3 classe des 
polices municipales. 

Tassitro (Joseph - Antoine), inspecteur de 
1re classe de la police de sürelé. 

Bonneau (Paul-Edouard), inspecteur de 1r 
classe de la police de sûreté. 

Nguyen Van Truyet, propriétaire foncier. 

Desrioux (Yannick-Raoul), inspecteur prin- 
cipal de 3e classe de la garde indigène. 

Charlat (René), sous-chef de bureau de 1r 
classe des services civils de l’Indochine. 

Canilhac (AugustinPaul), missionnaire, délé- 
gué administratif de Hoï-Xuan, 

Abgrall (Louis), professeur technique princi- 
pal hors classe. 

Courtial (Fernand-Honoré-Joseph), capitaine 
d'infanterie coloniale. 


ORDRE ROYAL DU CAMBODGE 


= Au grade de chevalier. 
MM, 
Castueil (Victor-Joseph)}, commissaire de po- 


lice de classe exceptionnelle à Saïgon. | 


Gelot (Raymond), commissaire de police de 
classe. 

Birousle (Florian-RenéÆmilien), vérificateur 
de 3% classe des Jaboraloires et services 
d'identité. 

Pestel (Aurélien - Jean - Michel), inspecteur 
principal hors classe de la police de sûreté. 
Rossignol (Georges -Elie), brigadier hozs 
classe des polices municipales. 

Le Cuir (HenriŒugène), inspecteur de 1re 
Classe de la police de sûreté. 

(Marcel), capitaine d'infanterie colo- 

ale. 


Paques (Pierre capitaine d'infanterie 

oniaie. 

Sinou (Joseph-Yves-Charles), capitaine d’in- 
Janterie coloniale. 


NicHan EL ANOUAR 


Au grade d'oflicter. 


Colas (Henri-Pierre), administrateur de 4r 
classe des services civils de l’Indochine. 
Dufour (Robert-Jean), administrateur de 2 
classe des services civils de l’Indochine. 


Art, 2 — Le secrétaire d'Etat à l’aviation, 


secrétaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
et le grand chancelier de la Légion d'honneur 


sont chargés, chacun en ce le concerne 
de l'exécution du présent Sete. } 
Fait à Vichy, le 144 mars 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Elat aux colonies, 
par intérim, 
G! BERGERET. 
Vu pour exécution: 
Le grand chancelier de la Légion d'honneur, 
Gl BRÉCARD. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 14 juillet 4933 réglementant 
les conditions .de nominations el promolions 
dans les ordres coloniaux; 

Vu l'avis favorable donné par le conseil de 
l'ordre nationai de la Légion d'honneur ; 

la proposition du secrélaire d'Etat à 
l'aviation, secrétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 


Décrétons : 
Art. 1er, — Est nommé dans l'ordre de: 


Eroizz D'ANJOUAN 
Au titre indigène. 
Au grade de commandeur. 


S. E. Thai Van Toan, ministre de l'intérieur 
de la cour d'Annam. 


A d'oflicier. 
u grade d'off 


es Quane Dich, tong doc de la province de 
An. 
ug Binh, président de la commission mixte 
e la chambre des représentants du peuple 
de l'Annam. 


Au grade de chevalier, 


Le Van Thuan, secrétaire interprète princi- 
pal de 2e classe des bureaux de la police. 
Mai Van Diem, brigadier de 2 classe de la 
police de sûreté. 

Hoang Van Gia, de doc du Hô Thanh. 

loang Trong Don, secrétaire de ire classe des 
résidences de l'Annam. 


EToILE NOIRE pu BÉxIN 
Au grade d’officier 


M. LU Uy, tong doc de la province de 


DRAGON DE L'ANNAM. 
Au grade de chevalier, 


MM. 

Nguyen Minh Phap, phu de 3% classe du Gou- 
vernement en service au cabinet du gouver- 
neur de la (ochinchine. . 

Bui Quang Xuan, commis Interprèle de 
classe des bureaux de la police. 

Cao Van Lang, secrétaire de 7% classe des 
services provinciaux. 

Nguyen Van Ky, brigadier hors classe spé- 
ciale de la police de sûreté. 

Nguyen Van Bay, brigadier hors classe de la 
police de sûreté. 


ORDRE ROYAL DU CAMBODGE 
Au grade de chevalier. 


Bui Thien Hung, phu de 1r° classe du Gou- 
vernement, chef de section au cabinet du 
gouverneur de la Cochinchine. 

Vo Van Thanh, secrétaire interprète de 3° 
classe des bureaux de la police. 

Nguyen Van Hau, brigadier hors classe spé- 
ciale de la police de sûreté. 

Nguyen Van Tu (dit Luong), brigadier hors 
classe de la police de sûreté. 

Doan Van Tan, brigadier de re classe de Ja 
police de sûreté. 

Nguyen Van Canh, sous-lieutenant indochi- 
nois du 4 régiment de tirailleurs tonkinois 

Le tu hoc (instituteur) princi 
e Çua oan, tu uteur) princi- 
de classe. 


Onvne pu Nicuan EL ANOUAR 
Au grade de chevalier. 


M. ur À Van Mau, phu honoraire, secré- 
taire cipal hors classe du gouvernement 
de Ja hinchine. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
ct le nd chancelier de la Légion d'honneur 
sant chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 14 mars 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l’ 
français : 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
par intérim, 
RERGERET, 
Vu pour exécution : 
Le grand chancelier de la Légion d'honneur, 
G! BRÉCARD, 


— 


Personnel colonial, 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 13 avril 1942, M. Lotz (Jean), titu- 
laire du diplôme d'ingénieur électricien de 
l'école supérieure d'électricté, a été nommé 
adjoint stagiaire des transmissions 
coloniales el affecté en Afrique occidentale 
française. 

 - — e 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 avril 1942, l'arrêté du 26 dé. 
cembre 1%1 portant nomination de M. Duha- 
mel (Pierre-Gaslon-Louis-Félix), à l'emploi de 
commis de 3° classe stagiaire des services 
civils des colonies autres que l’Indochine a 
été rapporté. 


— — 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies 
en date du 15 avril 1942, M. Fhilippon (Phi- 
lémon-Eugène) a été nommé surveillant mi- 
litaire de 3° classe stagiaire des services péni- 
tentiaires coloniaux. 


+0 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 avril 1942, M. Buffard (André- 
Germain) a été nommé commis de % classe 
stagiaire des services civils des colonies autres 
que l’Indochine et mis à la disposition du 
gouverneur général haut commissaire de 
l'Afrique française. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 avril 1942, M. Desserre (Daniel- 
Etienne) a été nommé commis de % classe 
stagiaire des services civils des colonies autres 
que l'Indochine et mis à la disposition du 
gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


+0 — 


Par arrèlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 avril 1942, l'arrêté du 24 no- 
vembre 4941 portant nomination de M. Roguet 
(Jacques-Gabriel-Paul) à l'emploi d'adjoint de 
2e classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l’Indochine a été rapporté. 


Magistrature coloniale, 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 41 avril 
1942: page 1380, 1re colonne, 13° ligne, au 
lieu de: « M. Aupiais, président du tribunal 
supérieur d'appel des Etablissements français 
dans l'Inde », lire: « M. Aupiais, substitut du 
procureur général près la cour d'appel des 
Etablissements français dans l’Inde, chargé 
des fonctions de président du tribunal supé- 
rieur d'appel de cette colonie ». 


0 +- 
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Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 27 mars 1942, le 
tribunal de première instance du Puy (dépar- 
tement de la Iiautc-Loire) a, sur la requête 
de l'administration des domaines, ordonné les 
publications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 770 du code civil, modifié par l’article 2 
du décret du 30 octobre 1935, préalablement 
à l'envoi en possession des successions de: 

1° Tardiou (Joséphine), veuve en premières 
noces de Cognet (Philibert) et en secondes 
noces d2 Commune (Jean-Bapliste), néc à 
Saint-Etienne (Loire) le 27 avril 1867, fille de 
Jean et de Demeure (Annetle), domiciliée en 
dernier lieu à Coslaros (Haute-Loire), décédée 
à Costaros le 30 janvier 1939; 

Cofty (Marie-Rosine), detellière, née à 
Chadrac {Ilaute-Loire) le 1° octobre 1869, de 
Claude et de Crozo (Lucie), domiciliée en 
dernier lieu à Aiguilhe (Haute-Loire), décé- 
dée à Aiguilhe le 2 septembre 1940; 

3° Bcrard (Joséphine), veuve Fontanille, 
née à Lamarque (llautes-Pyrénées) le 22 mai 
4828, de Jean et de Labanère (Marie), domi- 
ciliée en dernier lieu au Puy, décédée à l'h0- 
pital du Puy le 22 juin 193; 

4° Chappon (Léontline), veuve Fournel, née 
à Saint-Paulien (Haute-Loire) le 2 novembre 
4877, de Pierre et de Terrasson (Rosalie), do- 
miciliée en dernier lieu à Blanzac (Haute- 
ri décédée à l'hôpital du Puy le 16 avril 

0; 

5° Terrasson (Jean), né à Saïint-Geneys près 
Saint-Paulien le 30 mars 1862, de Joseph et 
de Meunier (Mélanie), domicilié en dernier 
ligu à Saint-Paulien (Haute-Loire), décédé à 
l'hôpital du Puy le 8 septembre 1940; 

6 Arnaud (Elise), veuve Vital Bonnet, née 
à Brives-Charensac (laute-Loire) le 11 mai 
4869, de Jean-Pierre et de Marie Chacornac, 
domiciliée en dernier lieu à Brives-Charensac, 
décédée à l'hôpital du Puy le 21 mars 1940. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Vice-présidence du conseil. 


Avis concernant le recrutement de diverses 
catégories de personnel à l'administration 
de ia radiodi/[usion nationale. 


A. — ADMINISTRATION CENTRALE 


40 Adjoints administratifs. 


Par arrèté en date du 16 mars 1942, sont 
fixés les conditions et le programme du con- 
cours pour l'emploi d'adjoints administratifs 
masculins de l'administration centrale de la 
radiodiffusion nationale. 


Par arrêté en date du 17 mars 1242, sept 
places sont mises au concours. Les épreuves 
écrites auront lieu à Paris et à Marseille, le 
99 mai 1942. La liste des inscriptions sera close 
le 1er mai 1942. 


20 Commis d'ordre et de comptabilité. 


Par arrêté en date du 16 mars 1942, sont 
fixés les conditions et le programme du con- 
cours pqur'l'emploi de commis d'ordre et de 
comptabilité masculins à l'administration de 
la radiodiflusion nationale. 


Par arrêté en date du 7 avril 1942, dix 
places sont mises au concours. Les épreuves 
écrites auront lieu à Paris et à Marseille, le 
28 mai 1942. La liste des inscriptions sera close 
le 1er mai 1942. 


3° Dessinateurs. 


Par arrêté en date du 17 mars 1942, sont 
fixés les conditions et le programme du con- 
cours pour l'emploi de dessinateurs à l'admi- 
nistration de la radiodiffusion nationale. 


Par arrêté en date du 7 avril 1942, trois 
places sont mises au concours. Les épreuves 
écrites auront lieu à Paris et à Marseille, les 
16, 17 et 18 juin 1942. La liste des inscriptions 
sera close le 16 mai 1942. 


B. — ADMINISTRATION RÉGIONALE 


4° Vérificateurs des travaux radioélectriques. 


Par arrêté en date du 17 mars 1942, sont 
fixés les conditions et le programme du 
concours pour l'emploi de. vérificatèurs des 
{travaux radioélectriques. 

Par arrêté en date du 7 avril 4942, quarante 
places sont mises au concours. Les épreuves 
écrites auront lieu à Paris et à Marseille, les 
19 et 20 juin 1942. La liste des inscriptions sera 
close le 16 mai 1942. 


20 Vérificateurs féminins des redevances 
radiophoniques. 


Par arrêté en date du 17 mars 1942, sont 
fixés les conditions et le programme du 
concours pour l’emploi de vérificateurs fémi- 
nins des redevances radiophoniques. 


Par arrêté du 7 avril 1942; vingt places 
sont mises au concours. Les épreuves écrites 
auront lieu à Paris et à Marseille, le 6 juin 
1912. La liste des inscriptions sera close le 
1er mai 1942. 


Renseignements et inscriptions: 


Pour la zone occupée: délégation de la 
radiodiffusion nalionale, 107, rue de Grenelle, 
Paris (7e). 

Pour la zone non occupée: administration 
de la radiodiffusion nationale (bureau du per- 
sonnel), 3, rue Méry, Marseille. 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances, 


Avis relatif au tirage de la quatrième tranche 
de la loterie nationale 1942. 


Le tirage de la quatrième tranche de la 
loterie nationale 1942 aura lieu, en présence 
du pubiic, à Toulouse (Haute-Garonne), le 
vendredi 24 avril 1942, à vingt heures. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances L’Europa, 
ayant son siège à Gênes (Italie), a fait agréer 
par l’administration de l'enregistrement (dé- 
cision du 8 avril 1942) un représentant res- 
ponsable des droits, taxes et pénalités qui 
pourront être dus à raison de l'agence qui 
sera établie à Marseille, 16, place de Ja Bourse, 
pour les assurances contre les risques de 
transports maritimes et terrestres et dont les 
seront limitées à la place de Mar- 
seille, 


La société étrangère d'assurances La 
Fiume, ayant son siège à Fiume (Italie), a 
fait agréer par l'administration de l'enregis- 
trement (décision du 8 avril 1942) un repré- 
sentant responsable des droits, taxes et péna- 
lités qui pourront être dus à raison de l'agence 
qui sera établie à Paris, 56 bis, rue de Chä- 
teaudun, pour des assurances contre l’incen- 
die et les risques de transports maritimes, 
fluviaux, terrestres et aériens et dont les opé- 
rations S’étendront à la France et à l’Algérie, 
— les contrats devant être souscrits en 
France. 


La société étrangère d'assurances Nord- 
stern Allgemeine Versicherungs Aktienge- 
sellschaft, ayant son siège à Berlin-Schone- 
berg, a fait agréer par l’administration de 
l'enregistrement (décision du 8 avril 4942) un 
représentant responsable des droits, taxes et 

énalités qui pourront être dus à raison de 
agence qui sera établie à Marseille, 16, place 
de la Bourse, pour des assurances contre les 
risques de transports maritimes, terrestres, 
fluviaux et aériens et dont les opérations se- 
ront limitées à la place de Marseille. 


La société étrangère d'assurances Aachen- 
Leipziger Versicherungs  Aktiengesellschaft, 
ayant son siège à Aix-la-Chapelle, a fait 
agréer par l'administration de l'enregistre- 


ment (décision du 8 avril 4942) un re résen. 
tant responsable des droits, taxes et pénalités 
qui pourront être dus à raison des agences 
qui seront établies à Paris, 2, rue du 4-Septem. 
bre, et à Alger, 47, rue Charras, pour des 
assurances contre les risques d'incendie et 
dont les opérations seront limitées, par 
l'agence de Paris, à la France contineniale, et 
par celle d’Alger, à l’Algérie, 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours relatif à l'admission 4 
l’école nationale d'enseignement ménage 
agricole. 


Un concours pour l’admission à l’école na: 
tionale d'enseignement ménager agricôle de 
Coetlogon-Rennes (Ille-et-Vilaine), instituée 

ar la loi du 5 juillet 1941 et destinée à la 
ormation des cadres de l’enseignement mé. 
nager agricole, sera ouvert à Paris, les lund! 
7 et mardi 8 septembre 1942, dans les centres 
de Paris, Lyon, Nancy, Nantes et Toulouse. 

Le nombre des candidates à admettre à ce 
concours est fixé à vingt au maximum, 

Seules seront admises à concourir les can- 
didales âgées moins dix-neuf ans 
cours de l’année d’admission et titulaires du 
brevet supérieur ou du baccalauréat complet 

Les demandes d'inscription devront être 
adressées avant le 1% août 1942 au ministère 
de l’agriculture (direction de l’enseignemen! 
et des services scientifiques, 2° bureau), à 
Paris, pour les zones occupée et interdite, à 
Vichy, pour la zone libre. 

Pour ious renseignements complémentaires 
concernant ce concours, il y a lieu de s'adres 
ser au ministère de l’agriculture (direction 
de l’enseignement et des services scientif 
ques, 2e bureau), à Paris, pour les Zones 0c 
cupée et interdite, à Vichy, pour la zone libre, 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


Avis de vacance de chaire. 


La chaire des langues de l’Inde à l'école 
nationale des langues orientales vivantes est 
déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à dater de la pubii- 
cation du présent avis au Journal officiel, 
est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 


—+ 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Avis de concours pour l'emploi d'adjoint 
administratif des services extérieurs. 


Un concours pour six emplois d’adjoint 
administratif des établissements du secrétariat 
d'Etat à l'aviation aura lieu le 16 juillet 19%2. 

Ce concours est ouvert aux candidats fran- 
çais, à titre originaire, qui sont titulaires du 
diplôme de bachelier de l’enseignement secon- 
daire ou d’un diplôme délivré par certaines 
écoles nationales ou reconnues par l'Etat. 

Traitement de 13.050 à 26.000 fr, auquel 
s'ajoutent un supplément de 5.000 fr., une 
indemnité de résidence familiale et, s’il y à 
lieu, les allocations familiales. 

Les adjoints administratifs peuvent accéder 
aux emplois de sous-chef et de chef de section 
administrative. 

Pour tous renseignements, s'adresser au 
crétariat d'Etat à l'aviation (service central 
du personnel civil, du contentieux et de la 
comptabilité générale), hôtel Radio, à Vichy 
(pour la zone libre); 35, rue Saint-Didier, à 
Paris (16°) (pour la zone occupée). 

Les inscriptions pour le concours sont re- 
ce aux mêmes adresses jusqu’au 45 juin 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels 4 
R. Baron-Tancs. 
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